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Québec 
resserre 
son processus 
d’appel d’offres
Un contrat pourrait être 
résilié si une entreprise 
contrevenait à une loi
KATHLEEN LÉVESQUE

Les effluves de collusion et de corruption qui 
flottent partout au Québec forcent le gouverna 
ment à resserrer le processus d’appel d’offres des 

contrats des organismes publics, a appris Le Devoir.
Depuis la semaine dernière, une nouvelle poli­

tique est entrée en vigueur, établissant des lignes 
de conduite à suivre lorsque les ministères et les 
organismes publics accordent des contrats, no­
tamment de services professionnels et de tra­
vaux de construction. Cette politique de gestion 

contractuelle adoptée par le 
Conseil du trésor le 20 oc­
tobre vise à «contrer la collu­
sion et la malversation».

La multiplication des révé­
lations dans les médias a sou­
levé un sérieux doute dans 
l’ensemble de la population 
quant aux façons de faire 
dans le monde municipal, 
mais aussi en plein cœur de 
l'appareil gouvernemental. 
Les allégations de favoritis­
me, de proximité entre les po­
liticiens et l’industrie de la 
construction ainsi qu’avec le 
vaste monde des services 
professionnels dont les ingé­
nieurs, les avocats, les archi­

tectes et les comptables secouent le gouverne­
ment. Après avoir annoncé la mise en place 
d’une escouade policière (opération Marteau) 
spéciale concernant l’industrie de la construc­
tion, Québec tente maintenant de stopper le 
problème dans ses propres rangs.

Hier, la présidente du Conseil du trésor a refu­
sé d’expliquer l’initiative de revoir le processus 
d’appel d’offres alors que la tourmente perdure 
sur la place publique. Monique Gagnon-Tremblay
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nouvelle porte 
les États-Unis
L’achat d’Énergie NB 
par Hydro-Québec réjouit 
patrons et écologistes

l * -

GÉRARD BÉRUBÉ

Dans une transaction qualifiée d’historique, Hy­
dro-Québec ipettra la main sur les principaux 
éléments d’actif d’Energie NB, pour devenir le four­

nisseur d'énergie électrique du Nouveau-Bruns­
wick à un tarif gelé pendant cinq ans. Hydro met 
l’accent sur les dimensions financière et environne­
mentale de l’opération. Mais parjant d’une acquisi­
tion géostratégique, la société d’Etat québécoise ne 
se réjouit pas moins d’obtenir de précieux points 
d’interconnexion et droits de transport vers les 
marchés du Maine et de la Nouvelle-Angleterre.

«La géographie est au cœur de la transaction», a 
résumé Thierry Vandal, p.-d.g. d’Hydro-Québec, 
dans une entrçvue au Devoir. Les éléments d’ac­
tif achetés d’Energie NB comprennent de pré­

cieux droits de transport vers les États-Unis. 
«Pour nous, c’est une extension naturelle de nos 
marchés. Le réseau est complémentaire et nous 
offre l’interconnexion vers la Nouvelle-Angleterre et 
le Maine.»

velle-Angleterre pour 
écouler l’excédent des besoins. Ce que ne cesse 
de dénoncer le gouvernement de Terre-Neuve, 
qui craint ainsi de se voir couper l’accès aux 
Etats-Unis. «Terre-Neuve s’en remet sans cesse à 
de vieux contentieux. Ils veulent être subvention­
nés par Ottawa, ne pas payer. Or ce blocage

JACQUES GRENIER LE DEVOIR

n’existe pas. Ce sont des actifs réglementés. Le ré­
seau va rester ouvert, comme il l’est au Québec», 
a répliqué M. Vandal, qui a rappelé l’entente 
conclue en avril dernier permettant à Terre- 

Neuve de vendre directe­
ment aux Américains en 
passant par les lignes de 
transmission d’Hydro. 
«La tarte est assez grande 
pour tout le monde», a 
renchéri Jean Charest.

La transaction annoncée hier par les premiers 
ministres Jean Charest et Shawn Graham se veut 
l’aboutissement d’échanges entre les deux pro­
vinces amorcés au début de 2009 à l’initiative du
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Thierry Vandal a in- Lgg 4 75 milliards que versera 
siste sur 1 extension du ,
réseau québécois, sur Hydro à Energie NB représentent 
un accès plus important „
au marché de la Nou- 40% de la dette du Nouveau-Brunswick

Économie et GES

Un plan inacceptable 
qui divise le Canada, 
clame Jim Prentice
LOUIS-GILLES FRANCŒUR

Le ministre canadien de l’Environnement, Jim 
Prentice, estime que le rapport sur les scéna­

rios de réduction des émis­
sions canadiennes de gaz à ef­
fet de serre (GES) contenu 
dans l’étude commandée par la 
Fondation Suzuki et l’Institut 
Pembina à la firme d’économis­
te MK Jaccard est «irrespon­
sable parce qu’il propose des im­
pacts économiques à la baisse» 
pour les provinces de l’Ouest 

En entrevue au Devoir hier, 
le ministre Prentice a déclaré 

que le plan de réduction proposé dans cette étu­
de pour réduire les émissions canadiennes de

Jim Prentice
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SOS pâté chinois: passé recherché
Sur la piste du Chinois en question

PKI)RO RUIZ LE DEVOIR
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En 2007, après que le Devoir eut élevé le 
pâté chinois au rang de plat national du Qué­
bec, Jean-Pierre Lemasson, sociologue au 
département d’études urbaines et touris­
tiques à l’UQAM, a sauté sur le dossier. Il a 
dépoussiéré chacune des couches de son his­
toire dans l’espoir d’en trouver l’origine. Un 
livre plus tard, le mystère reste entier.

ÉMILIE FOLIE-BOIVIN

J
e n’obtiendrai jamais le Nobel parce 

que le chercheur que je suis a lamenta­
blement échoué à trouver l’origine du 
pâté chinois», avoue Jean-Pierre Le­
masson, auteur du livre Le Mystère insondable du 
pâté chinois. Il ne baisse toutefois pas les bras.

Conçu comme une intrigue policière, le livre 
décortique chaque mythe lié à sa supposée gé­
néalogie. La thèse des travailleurs chinois des 
chemins de fer canadiens, aussi rassurante 
soit-elle, est rejetée du revers de la cuillère, 
tout comme celle selon laquelle il aurait été 
créé par des ouvriers francophones dans la vil­
le de China, dans l’État du Maine.

Des traces de sa conception se figent dans un
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ACTUALITES
Panser les plaies,
rebâtir la solidarité et la fierté

Montréal-Nord
Population: 141 663 
Revenu moyen: 18 140 $
r

Etudes universitaires: 22 %

ms
ÉLECTIONS
MUNICIPALES

Gilles
Deguire
Union
Montréal

Daniel
Renaud
Vision
Montréal

Ronald
Boisrond
Projet
Montréal

Montréal-Nord, le mal-aimé, 
l’incompris. Peu d’arrondis­
sements ont fait couler au­
tant d’encre cette année, 
avec en bruit de fond l’affaire 
Villanueva, des allégations 
persistantes de profilage ra­
cial et un réel problème de 
gangs de rue.

BRIAN MYLES

M
ontréal-Nord?
«C’est le Bronx», 
a dit l’enquêteur 
de la Sûreté du 
Québec (SQ) 

Bruno Duchesne cette semaine, 
lors de son témoignage à l’enquê­
te du coroner sur la mort de Fre- 
dy Villanueva.

Bronx, ghetto, terrain fertile 
pour les gangs de rue. Si Mont­
réal-Nord était une personne mo­
rale, la poursuite en diffamation 
qu’elle pourrait intenter lui rap­
porterait assez d’argent pour se 
payer tous ses rêves: des parcs 
plus verts jusqu’au métro, sans 
oublier du logement abordable 
pour les familles.

La publicité négative entourant 
cet arrondissement a quand 
même entraîné des retombées 
positives. Montréal-Nord fait l’ob­
jet d’une surenchère dans la jou­
te électorale, un phénomène qui 
est aussi attribuable au départ à 
la retraite du maire Marcel Pa­
rent (Union Montréal).

Les principaux partis ont attiré 
des candidats connus et aimés 
dans leur quartier en raison de 
leur implication sociale. Union 
Montréal mise sur Gilles Degui­
re à la mairie. Aux postes de 
conseillers, le parti du maire 
Tremblay présente notamment 
Chantal Rossi, commissaire sco­
laire et fille de l’ancien député fé­
déral Carlo Rossi, et Monica Ri- 
court, une ex-attachée politique

de la députée provinciale du coin, 
Line Beauchamp.

La «connexion» Beauchamp 
est très forte chez Union Mont­
réal. Le candidat à la mairie, 
M. Deguire, dirigeait le bureau 
de circonscription de la ministre 
Beauchamp depuis dix ans. Re­
traité du Service de police de 
Montréal (SPVM), il a passé 28 
ans de sa carrière dans la police 
communautaire à s’impliquer au­
près des jeunes et des aînés.

Résidant du quartier depuis 
les années 1970, il se dit «vrai­
ment attristé» par la mauvaise 
réputation accolée à Montréal-

Nord. S’il est élu, il a l’intention 
de rebâtir les ponts entre les 
jeunes et les aînés (deux blocs 
très importants de citoyens 
dans l’arrondissement). Des ac­
tivités et des aires de jeu pour 
les jeunes. Et l’assurance que 
les plus vieux pourront vivre en 
sécurité. «Je veux tendre la main 
aux gens. Ensemble, nous allons 
bâtir un Montréal-Nord de qua­
lité», dit-il.

A l’instar de M. Deguire, le 
candidat à la marie de Montréal- 
Nord pour Vision Montréal, Da­
niel Renaud, est animé d’un 
grand sentiment d’appartenance

et de fierté pour ce quartier, qu’il 
habite depuis 40 ans. Ancien 
journaliste et actuel vice-prési­
dent de la comnûssion scolaire 
de la Pointe-de-l’île, M. Renaud 
Oe beau-frère de Denis Coderre) 
est entouré entre autres de l’avo­
cat Roland Carrier, militant de 
longue date de Vision Montréal, 
Guerline Rigaud, fondatrice d’un 
centre d’alphabétisation (Sam X) 
et de Brunilda Reyes, directrice 
générale des Fourchettes de l’es­
poir. Mme Reyes fut l’une des 
principales voix qui ont crié leur 
indignation au lendemain de la 
mort de Fredy Villanueva, le 
9 août 2008.

Dans le nord-est de l’arrondis­
sement, théâtre de l’émeute 
d’août 2008,40 % de la population 
vit sous le seuil de la pauvreté. 
C’est deux fois plus que la 
moyenne montréalaise. Cette 
pauvreté matérielle s’accom­
pagne d’une pauvreté sociale. Se­
lon le Mouvement solidarité 
Montréal-Nord, il existe un «mur 
psychologique» entre le nord-est 
et le reste du quartier qui a volé 
en morceaux lors de l’émeute, 
pour révéler deux solitudes.

M. Renaud veut refaire l’uni­
té de Montréal-Nord. «On a dit 
très clairement: Montréal-Nord 
doit être fier, sécuritaire, solidai­
re et vert. Les préoccupations des 
gens sont terre-à-terre: ils veulent 
être heureux et avoir des ser­
vices», a-t-il dit.

Enfin, deux autres candidats 
briguent la mairie: Michelle Allai­
re, du Renouveau municipal de 
MontréaL et Ronald Boisrond, de 
Projet Montréal. Ex-attaché poli­
tique du député provincial libéral 
Emmanuel Dubourg, M. Bois­
rond est l’auteur du film La Cou­
leur du temps, documentaire pré­
curseur des émeutes. D est à l’ori­
gine d’un rapprochement impor­
tant entre les jeunes et la police 
dans le quartier.

Le Devoir

Invitations dans les loges
de firmes de génie-conseil au Centre Bell

Bergeron interdirait 
les relations ambigües
Louise Harel est plus encline 
à se fier au jugement des élus

ALEC CASTONGUAY

Les candidats à la mairie Loui­
se Harel et Richard Berge­
ron estiment que Gérald Trem­

blay n’a rien fait pendant son 
règne pour empêcher la promis­
cuité entre les élus du comité 
exécutif et les firmes de génie- 
conseil. M. Bergeron, de Projet 
Montréal, est toutefois le seul à 
promettre de bannir la fréquen­
tation des loges privées du 
Centre Bell s’il prend le pouvoir.

Hier, Le Devoir révélait que les 
plus influents membres du comi­
té exécutif de la Ville de Mont­
réal ont passé plusieurs soirées 
dans des loges du Centre Bell ap­
partenant à des firmes de génie- 
conseil qui brassent de grosses 
affaires avec la Ville.

Ces politiciens montréalais 
ont fréquenté les loges de plu­
sieurs entreprises de génie- 
conseil, notamment Tecsult, 
CIMA+, Groupe SM, Dessau et 
SNC-Lavalin. Elles se retrou­
vent parmi la courte liste des 
firmes dont les services sont le 
plus souvent retenus depuis 
quatre ans. Tous les élus ont af­
firmé ne pas avoir été influen­
cés dans l’octroi des contrats 
par ces soirées.

Pour Richard Bergeron, cette 
pratique montre un «manque 
d’instinct politique flagrant» de 
la part des membres du comité 
exécutif. «Les élus n’ont pas d'af­
faire dans les loges des entre­
prises qui obtiennent de gros 
contrats de la Ville. Ce genre 
d’avantage devrait être systéma­
tiquement refusé», a-t-il dit hier, 
ajoutant: «Projet Montréal ne 
permettrait pas aux membres de 
l'exécutif d’aller dans les loges des 
firmes privées.»

Louise Harel, de Vision Mont­

réal, ne fait pas cette promesse. 
Elle estime que la mise en place 
d’un code d’éthique en sep­
tembre dernier, qui force les élus 
à dévoiler ce type d’avantage, va 
faire baisser le nombre de ces 
soirées. «Ce qui est pernicieux 
dans ce cas-ci, c’est le nombre 
d’événements où il y a eu promis­
cuité», dit-elle.

Concentration des contrats
Louise Harel et Richard Ber­

geron ont également dénoncé 
avec vigueur la trop grande 
concentration de contrats oc­
troyés à certaines firmes d’ex- 
perts-conseils. Hier, Le Devoir ré- 
vêlait que 73 % des contrats ac­
cordés à des firmes de génie- 
conseil à Montréal reviennent à 
10 firmes, qui se sont partagé un 
pactole de près de 100 millions 
de dollars depuis quatre ans.

Les services professionnels, et 
en particulier le génie-conseil, 
sont devenus un rouage de l’ap­
pareil municipal montréalais. Les 
firmes mènent de très nombreux 
dossiers au nom de la Ville, ce 
que déplorent Louise Harel et Ri­
chard Bergeron.

«C’est énorme, cette concentra­
tion, dit Mme Harel. Il n’y a pour 
ainsi dire plus de concurrence. Il 
faut vraiment une commission 
d’enquête publique pour faire toute 
la lumière.»

Richard Bergeron affirme que 
les firmes vont même jusqu’à dé 
finir les besoins à la place de la 
Ville. «Ça n’a plus de sens!», dit-il. 
Gérald Tremblay a soutenu hier 
que la perte d’expertise en génie 
à la Ville date de plusieurs an­
nées et que son administration 
n’a pas le choix de faire appel au 
privé pour remettre en état les in­
frastructures.

d’ailleurs: déshonorée, corrompue, désastreuse
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Montréal vue
STÉPHANE
BAILLARGEON

Ce qui arrive à Las Vegas res­
te à Las Vegas. Ce qui arri­
ve à Montréal, cet autre «Sin 

City» du continent, fait vite le 
tour du pays. Les «affaires» de 
la Ville alimentent les médias 
canadiens, qui ne se privent pas 
de surenchérir dans leurs titres 
et leurs commentaires.

«Montreal is a disaster», titre 
le dernier numéro du magazine 
Maclean’s, arrivé hier en

kiosques. L’article du directeur 
du bureau montréalais de la pu­
blication canadienne met en pa­
rallèle la corruption des moeurs 
politiques, l’état lamentable des 
infrastructures municipales, la 
dette importante de la Ville, 
l’exode des citoyens vers les 
banlieues et celui des sièges so­
ciaux vers les autres métropoles 
du pays. Un désastre, quoi.

La veille, le Globe and Mail 
décrivait la métropole québé­
coise comme la «Palerme du 
Canada» et écrivait que «la ré­

putation de Montréal comme vil­
le la plus pourrie du continent 
renaît» avec les révélations 
concernant les troublantes af­
faires de corruption. Du reste 
du Canada, de Duplessis au 
scandale des commandites, les 
mœurs politiques québécoises 
ont souvent été perçues en 
odeurs nauséabondes.

Le Monde, de Paris, reprenait 
cette semaine le rapproche­
ment avec la ville italienne as­
phyxiée par sa mafia. L’article 
de la correspondante rappelait

que la particularité de Montréal 
réside dans l’éclaboussement 
du parti du maire sortant com­
me de celui de l’opposition.

Les articles traitant de la vieille 
ville canadienne aux mœurs cor­
rompues se retrouvent jusque 
dans les journaux d’Edmonton et 
de Vancouver et suscitent parfois 
des commentaires plus ou moins 
étonnants. Un internaute a sou­
haité que le fédéral vole au se­
cours des Montréalais pour mon­
trer la grandeur d’âme de ce pays 
aux vilains séparatistes québécois.

Dans le Globe, un Montréalais 
a expliqué que, même si la ville 
paraît dépravée, tombe en ruine 
et manque de «classe mondiale», 
contrairement à Toronto* elle 
demeure d’une impressionnante 
vitalité culturelle et universitai­
re, dans les deux langues offi­
cielles. «Elle a du cœur, une âme, 
un goût particulier, dit l’internau­
te résigné. Evidemment qu’elle a 
beaucoup de problèmes, mais j’ai­
me Montréal...»

Le Devoir
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ACTUALITES
L’exception
québécoise

Christian Rioux

En février 2008, alors qu’il était chef de 
l’opposition, Mario Dumont avait fait es­
cale à Paris avant de s’envoler pour Bar­
celone. C’était l’époque où il s’était mis dans la 

tête de prêcher le modèle catalan au Québec. 
Cette étrange idée lui avait probablement été 
soufflée par le brillant universitaire Guy Laforest, 
qui s'était lui aussi entiché de la Catalogne. Ceux 
qui connaissent cette région autonome du nord- 
est de l’Espagne savent pourtant que, depuis 
trois décennies, c’est plutôt la Catalogne qui s’est 
inspirée du Québec dans ses lois linguistiques ou 
pour le doublage des films.

Sans qu’on ait jamais vraiment compris pour­
quoi, Mario Dumont rêvait de renverser l’équa­
tion. Sur un ton espiègle, je l’avoue, j’avais donc 
posé la question suivante: «Si la Catalogne repré­
sente un exemple pour le Québec, quand propose­
rez-vous l’application de la loi 101 au cégep? Cha­
cun sait qu’en Catalogne, l’enseignement est en ca­
talan de la maternelle à l'université.»

Mesurant soudainement le terrain glissant 
sur lequel il s’était engagé, le chef de l’opposi­
tion avait eu un moment d’hésitation. Puis, il 
avait détourné le regard avant de trouver une 
esquive. Et pourtant, s’il est un domaine où la 
Catalogne pourrait nous inspirer, c’est bien ce­
lui-là. Même si les Catalans dits de souche ne 
représentent plus que 50 % de la population, le 
système scolaire, lui, est en catalan jusqu’à 
l’université. Dans un tel contexte, vous com­
prendrez que les largesses de nos collèges, qui 
permettent à 41 % des collégiens issus, de l’im­
migration de s’angliciser aux frais de l’État, pas­
seraient pour de la folie pure.

Lorsqu’on l’examine à partir de l’étranger, 
l’idée d’appliquer la loi 101 aux collèges est loin 
d’être l’hérésie que certains dénoncent chez 
nous. On pourrait même dire que cette façon de 
faire est devenue la norme dans les fédérations 
modernes où coexistent plusieurs nations.

Prenez la Belgique. Dans les années 80, le 
pays n’a retrouvé une certaine paix qu’en appli­
quant un strict régime de séparation linguis­
tique. Je ne dis pas que la situation est aujour­
d’hui idéale, mais a,u moins on ne s’affronte 
plus dans les rues. A l’exception de certaines 
communes dites «à facilités», l’école est en 
néerlandais en Flandre et en français en Wallo­
nie. Et ce régime s’étend jusqu’à l’université. 
En 1968, l’éclatement de l’Université de Lou­
vain, entre sa partie francophone (maintenant à 
Louvain-la-Neuve) et sa partie flamande, avait 
fait grand bruit. Elle est aujourd’hui considérée 
comme normale et l’idée ne viendrait à person­
ne de revenir au libre choix.

Seul Bruxelles, considéré comme un district 
bilingue, jouit de la liberté de choix. Or cette 
«liberté» a toujours joué contre les Flamands 
qui, en moins d’un siècle, y sont devenus une 
minorité. Malgré un certain regain des écoles 
flamandes ces dernières années, la plupart des 
immigrants qui vivent à Bruxelles choisissent 
la langue dominante, le français, contribuant 
ainsi à la minorisation des Flamands dans leur 
propre capitale. L’exemple n’est-il pas éloquent 
pour Montréal?

On pourrait aussi parler de la Suisse, où 
chaque canton administre ses écoles dans sa 
langue. Vue sous cet angle, la minorité anglo­
phone du Québec est certainement la plus 
choyée du monde. Elle jouit de beaucoup plus 
d’«accommodements raisonnables» — que l’on 
me pardonne l’expression — que les Castillans 
en Catalogne, les Wallons en Flandres et les 
Suisses alémaniques en Suisse romande. Cette 
tolérance honore les Québécois, mais de là à 
pousser la naïveté jusqu’à financer l’anglicisation 
des immigrants qui fréquentent le cégep, il y a 
une marge que ni les Suisses, ni les Flamands, 
ni les Catalans ne seraient prêts à franchir.

Vu d’Europe, un dernier élément rend la si­
tuation des cégeps québécois parfaitement in­
congrue. Partout, l’enseignement collégial fait 
dorénavant partie de l’enseignement de base. 
En France, c’est 80 % d’une classe d’âge qui de­
vrait bientôt obtenir le diplôme collégial. Il y a 
longtemps que le collège n’est plus considéré 
comme un niveau complémentaire, bien qu’il 
ne fasse pas entièrement partie de la scolarité 
obligatoire. C’est pourquoi, contrairement à 
l’université, le collège conserve dans de nom­
breux pays (dont le Québec) un fort tronc com­
mun dispensant un enseignement jugé essen­
tiel pour tous. Il ne viendrait pas à l’idée d’un 
Catalan ou d’un Flamand qu’un immigrant puis­
se s’intégrer correctement et occuper des 
postes de responsabilité sans avoir suivi, par 
exemple, les cours de littérature, d’histoire et 
de philosophie que dispensent les collèges ca­
talans et flamands. Bref, sans communier à la 
culture de la majorité qui s’acquiert en bonne 
partie au collège. De plus, on ne fera croire à 
personne qu’un collégien qui étudie en anglais 
parle aussi bien notre langue que celui qui étu­
die en français. Le français parlé par nos élites 
est-il à ce point satisfaisant que nous puissions 
dispenser 41 % des immigrants et 4 % des fran­
cophones des cours et de la pratique du fran­
çais offerts dans les cégeps francophones?

Dans le débat qui s’amorce, nombreux sont 
ceux qui brandiront la liberté de choix linguis­
tique au collège comme un principe universel et 
intouchable. Sachons que, dans ce domaine, c’est 
plutôt le Québec qui fail figure d’exception.

crioux@ledevoir.com

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
Les appels répétés à la vaccination lancés par les autorités sanitaires jumelés à la médiatisation de quelques décès ont secoué les parents, qui se 
précipitent dans les urgences pédiatriques a la moindre poussée de fièvre de leur enfant.

La psychose du H1N1
Les urgences pédiatriques sont engorgées de parents inquiets
Au quatrième jour de la vaccination contre la 
grippe A(H1N1), les critiques continuaient 
d’affluer hier tant à Ottawa qu’à Québec. Ap­
provisionnements insuffisants, files d’attente 
interminables, informations confuses, la liste 
des doléances s’allonge au rythme où le vi­
rus progresse. Le tout dans un climat d’in­
quiétude grandissante.

LOUISE-MAUDE KIOUX SOUCY

La mort de trois jeunes Ontariens des suites de 
la grippe A(H1N1) a ébranlé bien des parents, 
qui se sont rués en masse vers les urgences avec 

leur enfant fiévreux ces jours-ci. Résultat: les ur­
gences pédiatriques fonctionnent déjà à 180 % de 
leur capacité à Montréal. Et ce, principalement en 
raison de cas bénins qui n’ont pas leur place dans 
ces unités réservées aux soins urgents, ont fait sa­
voir hier le CHU Sainte-Justine et l’Hôpital de Mont­
réal (HME) pour enfants.

«A ce stade-ci, rums faisons face à une véritable psy­
chose du H1N1 plutôt qu’à une forme aggravée du 
HINI. Les gens doivent comprendre que c’est un mi­
crobe relativement bénin, à la différence près qu’il 
touche un plus grand nombre de personnes», a résu­
mé hier le Dr Michael Arsenault, directeur médical 
des services d’urgence à Sainte-Justine. «La média­
tisation de cas inhabituels [comme celui du jeune 
Ontarien Evan Frustaglio] amplifie la crise. Mais on 
oublie que des milliers de patients ont contracté le vi­
rus et sont passés au travers sans complications», a-t-il 
dit en invitant les parents à suivre le guide auto­
soins fourni par Québec pour prendre soin de leurs 
petits malades.

L’enfant fiévreux qui présente des symptômes 
grippaux doit en effet être gardé à la maison et sur­
veillé de près. D ne faut pas se fier à un moment en 
particulier, mais à une continuité d’événements 
pour juger de la gravité de son état, explique le Dr 
Arsenault «Si l’enfant a des petits pics d’énergie, tout 
va bien.» D faut toutefois rester attentif aux change­
ments qui pourraient indiquer une aggravation de 
son état «Si l’enfant n’urine plus, s’il est toujours au 
lit, s’il respire difficilement, s’il vomit à répétition, il 
faut l’amener à l’hôpital.»

Autrement, nul besoin de se présenter aux ur­
gences, d’autant que ces dernières ne font pas le

JACQUES NADEAU LE DEVOIR
«Les gens doivent comprendre que c’est un 
microbe relativement bénin», dit le Dr Michael 
Arsenault, directeur médical de l’urgence àa 
Sainte-Justine.

dépistage de la grippe chez les enfants en raison de 
la demande accrue de soins. «Le dépistage ne chan­
ge rien à notre approche, qui se résume à beaucoup 
de repos, beaucoup de liquide», explique le D' Harley 
Eisman, directeur médical du département de l’ur­
gence de l’HME.

Les gens peuvent toutefois consulter leur méde­
cin de famille, s’ils le désirent, précisent les deux 
hommes. Quant au reste, la solution viendra de la 
vaccination massive, qui seule pourra mettre fin à 
cette deuxième vague. Ceux-ci conviennent toute­
fois que la vaccination risque d’être tardive pour 
certains, mais ils ne remettent pas pour autant les 
priorités fixées par Québec.

Critiques et grincements de dents
Sur le terrain toutefois, la campagne de vaccina­

tion de masse a encore fait l'objet de vives critiques 
un peu partout hier au Canada. A Ottawa, le plan de 
lutte contre la pandémie de grippe A(H1N1) du 
gouvernement conservateur a une fois de plus été 
la cible des attaques de l’opposition, les libéraux al­
lant jusqu’à tenir les conservateurs pour respon­
sables des décès qui s’ensuivront

Au Québec, c’est plutôt la gestion des stocks de 
vaccins et les disparités régionales qui ont été vive 
ment critiquées. La porte-parole du ministère de la

Santé et des Services sociaux (MSSS), Dominique 
Breton, précise que ces disparités sont normales 
puisque «l’organisation sur le terrain des cliniques 
[de vaccination de masse] est du ressort des agences 
de santé et des services sociaux» et que «chaque agence 
a un calendrier différent d’administration du vaccin».

Pour alléger la pression sur ces sites, la Coalition, 
des médecins pour la justice sociale a demandé 
hier au MSSS de permettre aux médecins de famil­
le de vacciner leurs patients dans leur cabinet com­
me c’est le cas notamment à Toronto et à Vancou­
ver. Une proposition aussitôt rejetée par Québec. 
«Nous avons retenu la formule [des sites de vaccina­
tion de masse] parce qu’elle seule permet une distri­
bution quotidienne des doses partout dans la provin­
ce», a précisé Mme Breton.

La formule est toutefois mal comprise par la po­
pulation, qui a du mal à s’y retrouver dans le flot de 
dates, de lieux et d’informations reliés à ces 
centres, dont la majorité ne sont pas encore ou­
verts, causant irritations et grincements de dents 
en plusieurs endroits. Les autorités ont aussi du 
mal à faire respecter l’ordre des priorités qu’elles se 
sont fixées. «Nous faisons appel au civisme des gens 
pour que cela cesse», a fait savoir la porte-parole du 
MSSS, qui refuse «pour l’instant» d’envisager des 
mesures coercitives pour mettre fin à ces pratiques.

Par ailleurs, l’attachée de presse du ministre de 
la Santé Yves Bolduc confirme que le Québec a eu 
sa juste part des six millions de vaccins rendus dis­
ponibles jusqu’à présent «Depuis trois semaines, le 
Québec a reçu un lot de 431 000 doses, un autre de 
431 000 et un troisième de 469 OOQ doses pour un to­
tal de 1 331 000», détaille MarkxÈve Bédard en ré­
ponse à une inquiétude formulée plus tôt par le dé 
puté péquiste Bernard Drainville. En tout, cela 
équivaut à 22,18 % des doses canadiennes, ce qui 
correspond grosso modo aux 23 % de Québécois au 
sein de la population canadienne.

Avec Pauline Gravel 
Le Devoir

■ L’apparition du virus pandémique de la grippe 
A(H1N1) suscite de nombreuses questions. 
Symptômes, transmission, prévention, groupes à 
risque, vaccination: vous trouverez plusieurs 
éléments de réponse sur notre site Internet au 
www.ledevoir.com.

Les omnipraticiens aussi sont favorables à l’euthanasie
LOUISE-MAUDE RIOUX SOUCY

Après les médecins spécialistes, c’est mainte­
nant au tour des médecins de famille d’en­
fourcher le cheval de bataille de l’euthanasie. 

Une consultation rendue publique hier par leur 
fédération montre que les trois quarts des méde­
cins de famille (74,1 %) souhaitent l’adoption de 
nouvelles balises permettant le recours à l’eutha­
nasie, une proportion identique à celle obtenue 
plus tôt ce mois-ci par les médecins spécialistes.

Pour le président de la Fédération des méde­
cins omnipraticiens du Québec (FMOQ), le 
D' Louis Godin, nul doute que le Québec est mûr 
pour un débat éclairé sur l’euthanasie. «Les méde­
cins travaillent dans un cadre réglementaire don­
né, mais ce sondage montre que les pratiques ont 
évolué.» Ce qui était tabou hier ne doit donc plus 
l’être aujourd’hui, croit la Fédération.

Par euthanasie, la Fédération entend «un pro­
cédé qui permet d’anticiper ou de provoquer la 
mort pour abréger l’agonie d’un malade incurable 
ou lui épargner des souffrances extrêmes.» «Nous

avons voulu bien camper notre discours» en rete­
nant la définition du Petit Robert de même que 
celle des textes de loi fédéraux «de manière à évi­
ter toute ambiguïté», explique le Dr Godin.

Ceci explique-t-il cela? Omnipraticiens et spé­
cialistes ne s’entendent pas sur l’importance qu’a 
prise l’euthanasie dans la pratique quotidienne. 
Un omnipraticien sur deux (52,7 %) affirme que 
l’euthanasie est pratiquée au Québec. Contre 
huit sur dix parmi les spécialistes. «Cet écart s’ex­
plique probablement par le flou qui entoure tout ce 
qui touche aux soins de fin de vie, et plus particu­
lièrement à l’euthanasie», croit le D' Godin.

Une très forte majorité (88,5 %) estime 
d’ailleurs qu’il est urgent de clarifier la notion de 
soins à offrir aux patients en début de vie, tout au 
long de la vie et en fin de vie. Cela sans éviter la 
question délicate de l’euthanasie, qui n’est plus 
une exception au Québec. Or l’absence de ba­
lises pèse sur les médecins, qui souhaitent que le 
cadre clinique réglementant l’euthanasie soit 
«revu de manière à correspondre davantage aux 
réalités scientifiques et aux valeurs d’aujourd’hui».

Si l’euthanasie était décriminalisée, pas 
moins de 71,3 % des médecins de famille se­
raient prêts à y avoir recours dans leur pratique 
médicale. Au final, toutefois, c’est au patient 
qu’il reviendra de trancher, précise le président 
de la FMOQ, qui parle ici d’un «tandem patient- 
médecin» à préserver.

Le débat lui-même ne devra pas venir seule­
ment des médecins, prévient le D' Godin. «La 
décision [de décriminaliser ou non l'euthana­
sie] ne nous appartient pas. C’est à la société 
d’en débattre.» Celle-ci pourra sans doute s’ins­
pirer des consultations menées par les méde­
cins, mais aussi de la prise de position que le 
Collège des médecins du Québec défendra la 
semaine prochaine.

Précisons que la consultation de la FMOQ 
s’est faite par Internet et par la poste du 9 au 28 
octobre 2009 auprès de 7600 membres de la fé­
dération. En tout, 1086 médecins ont répondu à 
l’ensemble du questionnaire.

Le Devoir

mailto:crioux@ledevoir.com
http://www.ledevoir.com
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ACTUALITES 
Au tour de Sylvie Roy de réclamer des excuses
Les libéraux échouent dans leur tentative de faire juger la députée adéquiste par ses pairs

Le génocidaire 
Munyaneza 
passera 25 ans 
en prison
BRIAN MYLES

Soucieux de réprimer les crimes les plus hor­
ribles qu’il soit possible d’imagmer, le juge de 
la Cour supérieure André Denis a imposé hier la 

pire des peines au pire des agresseurs, soit la pri­
son à vie pour Désiré Munyaneza.

Munyaneza «a été à l’avantscène du mouvement 
génocidaire» au Rwanda, en 1994, tuant et violant in­
tentionnellement les Tutsis dans la préfecture de 
Butare, où il jouissait d’une certaine notoriété en 
raison de ses origines bourgeoises. D passera main­
tenant le reste de ses jours en prison, sans possibili­
té de libération avant 21 ans (le juge Denis a tenu 
compte des quatre années de détention préventive 
dans le calcul de la peine de 25 ans).

Désiré Munyaneza a été reconnu coupable de 
sept accusations de crime de guerre, de génoci­
de et de crime contre l’humanité le 22 mai der­
nier, une première au Canada.

Le juge Denis estime que Munyaneza ne peut in­
voquer aucun facteur atténuant. Ses témoins ont 
souvent nié, lors du procès, l’existence même du 
génocide rwandais, qui a fait plus de 800 000 morts 
(en grande majorité des Tutsis). «Nous savons pour­
tant que nier un génocide, c’est tuer une seconde fois 
les victimes, a dit le juge Denis. Albert Camus soute­
nait que “mal nommer les choses, c’est ajouter au 
malheur des hommes”. Il faut donc le dire et le répéter, 
il n’existe pas de plus grand crime que le crime de gé­
nocide, le crime contre l’humanité et le crime de guer­
re, qui pourtant se produisent encore aujourd’hui.»

La procureure de la Couronne, Pascale Le- 
doux, s’est dite satisfaite de cette décision, à la 
hauteur de ses attentes. «Cette sentence reflète 
bien l’esprit de la loi et la gravité objective des 
crimes reprochés à l’accusé», a-t-elle dit.

L’avocat de Munyaneza, Richard Ferras, com­
prend le raisonnement du juge. «La sentence est 
conforme au jugement rendu, mais nous avons 
quand même l’intention d’en appeler de cette condam­
nation et nous croyons avoir une bonne cause.»

Le Devoir

ANTOINE ROBITAILLE

Québec — Sylvie Roy a évité le missile parle­
mentaire largué par le gouvernement mardi 
pour la faire taire. L’ex-chef intérimaire de l’ADQ, 

devenue leader mercredi, a répliqué en récla­
mant à son tour des excuses, ce qui a ulcéré les 
libéraux.

Ces derniers ont subi une rebuffade. Le prési­
dent de l’Assemblée nationale, Yvon Vallières, a 
tranché contre le gouvernement. Dans un avis 
déposé mardi, le leader parlementaire, Jacques 
Dupuis, soutenait que la question de Mme Roy 
— dans laquelle elle alléguait que trois ministres 
avaient séjourné sur le bateau de Tony Accurso 
— relevait de l’outrage au Parlement. M. Dupuis 
proposait que la Commission de l’Assemblée na­
tionale enquête sur ce cas. Cela aurait pu débou­
cher sur une sanction contre Mme Roy — obliga­
tion de faire des excuses ou exclusion — qui au­
rait été définie en Chambre à la majorité simple.

Dans sa décision, M. Vallières a convenu que de 
mettre en cause la conduite d’un élu peut, en cer-

B RI AN MYLES

Le premier policier de la Sûreté du Québec 
(SQ) dépêché sur les fieux de la fusillade qui 
a coûté la vie à Fredy Villanueva, le sergent-dé­

tective Sylvain Landry, a croisé les patrouilleurs 
impliqués dans l’incident peu après Ih dans la 
nuit du 10 août 2008. Mais il n’a pas cherché à 
leur poser de questions.

Ce n’était pas son rôle, a-t-il dit hier lors de l’en­
quête du coroner ad hoc, André Perreault. «Je 
m’occupais du volet technique de la scène», a-t-il 
expliqué. Son travail consistait donc à récupérer 
les armes de service et les vêtements des poli­
ciers, ce qu’il a fait au poste de quartier 39, où il a 
vu les agents Pilotte et Lapointe. «En aucun 
temps je ne me suis adressé aux policiers», a-t-il 
précisé.

M. Landry n’a pas posé de questions sur les

faines circonstances, constituer un outrage au Par­
lement. L’immunité parlementaire a une portée 
«presque absolue», a-t-il toutefois noté. Puis il a reje­
té la thèse du gouvernement selon laquelle «les pa­
roles prononcées par la députée de Lotbinière ont eu 
pour effet, au sens du droit parlementaire, de mettre 
en cause la conduite» de certains élus.

Jacques Dupuis semblait s’attendre à cette dé­
cision. Il a tenté un baroud d’honneur en récla­
mant que la présidence «balise» l’immunité parle­
mentaire, proposition qui a été rejetée. Sylvie 
Roy s’est à son tour levée, en tant que leader adé­
quiste, pour dénoncer le fait que le gouverne­
ment avait «pris la pire des procédures en droit 
parlementaire» pour lui faire un procès. Elle 
pourrait bien invoquer à son tour le règlement 
contre M. Dupuis, a-t-elle dit, mais préférait une 
autre issue: «Je voudrais qu’au nom [...] de la di­
gnité de la fonction qu’il occupe, le leader s’excuse 
auprès de moi.» La réaction fut véhémente du 
côté libéral. Le ministre des Finances, Raymond 
Bachand, a frappé sur son bureau de toutes ses 
forces en criant une insulte. Le ministre Norm

blessures subies par les deux patrouilleurs. Se­
lon les premières informations fournies par le su­
perviseur du poste 39, René Bellemare, les 
agents Pilotte et Lapointe avaient été «encerclés, 
jetés au sol et étranglés» par une bande de jeunes. 
Il s’agissait d’une information erronée qui a 
orienté les premières démarches de la SQ.

M. Lapointe n’avait aucune marque au cou, 
comme en font foi des photographies prises par 
le technicien en identité judiciaire de la SQ, Ro­
bert Fortin, qui travaillait sous les ordres de Syl­
vain Landry. Tout au plus a-t-il des éraflures sur 
un coude.

L’agent Lapointe n’a pas demandé que l’on 
prenne son cou en photographie, a confirmé M. 
Fortin. Le technicien en identité judiciaire n’a pas 
fait mention de ses observations à ses supé­
rieurs, estimant qu’il devait s’en ternir à son rôle 
et prendre les photos seulement. L’avocat Alain

MacMillan a lancé à Mme Roy: «C’est toi qui de­
vrais t’excuser à mes enfants!»

Autre missile
En début de soirée hier, le gouvernement a à 

son tour évité un missile parlementaire: le Parti 
québécois avait en effet déposé une motion de 
censure par laquelle la Chambre aurait retiré «sa 
confiance au gouvernement libéral pour son refus 
d’ordonner une enquête publique et indépendante 
sur l’ensemble des allégations qui ont secoué l’in­
dustrie de la construction au cours des derniers 
mois».

Habituellement désert le jeudi après-midi (la 
Chambre ne siège pas le lendemain), le salon 
bleu a été le théâtre, hier, d’un débat sur la mo­
tion. Le vote a eu lieu vers 18h. Les libéraux, dont 
la majorité est faible, ont rapatrié en Chambre le 
plus d’élus possible. Même Jean Charest est ren­
tré du Nouveau-Brunswick en catastrophe. La 
motion a été battue à 60 voix contre 51.

Le Devoir

Arsenault a évoqué devant le coroner un cas pos­
sible «d’aveuglement volontaire».

L’enquête se poursuit aujourd’hui avant de fai­
re relâche jusqu’au 8 décembre. Le témoignage 
de Stéphanie Pilotte, attendu hier, a été retardé 
par de fastidieux contre-interrogatoires des avo­
cats des jeunes blessés lors de l’intervention. En 
principe, Mme Pilotte pourrait livrer sa version 
des faits en début d’après-midi.

Par ailleurs, la Ligue des Noirs s’est dite ou­
trée de la conduite de la police de Montréal dans 
l’enquête sur la mort du jeune Villanueva. La 
Ligue a exigé la mise en tutelle du SFVM, la dé­
mission de son chef, Yvan Delorme, et la créa­
tion d’une escouade indépendante pour enquêter 
sur les policiers impliqués dans des affaires de 
mort d’homme.

Le Devoir

Enquête du coroner sur la mort de Fredy Villanueva

Les enquêteurs se limitaient à leur mandat

RENSEIGNEMENTS IMPORTANTS
■ ■ Agence de la santé Public Health
M ■ publique du Canada Agency of Canada

PROTÉGEZ-VOUS CONTRE LA GRIPPE H1N1
Santé Canada a approuvé le vaccin contre le virus de la grippe pandémique H1N1.
Des études scientifiques ont démontré que ce vaccin est sûr et efficace.
La vaccination contre la grippe H1N1 est le meilleur moyen de vous protéger et 
de protéger vos proches contre ce virus.
Le vaccin sera offert à tous les Canadiens. Pour obtenir des renseignements sur 
les cliniques de vaccination, veuillez consulter les autorités en matière de santé 
publique de votre province ou territoire.
Pour en savoir plus sur la grippe H1N1 et le vaccin, visitez le site 
www.combattezlagnppe.ca ou composez le 1 800 O-Canada.
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3PR
RIGUEUR ET AUDACE
EN INGENIERIE

BPR, c'est plus de 2400 
professionnels ayant fait 
le choix de la rigueur et 
de l'audace en ingénierie.

Merci à nos clients du Québec et du reste du 
Canada, des Etats-Unis, de l'Europe, et de l'Afrique 
grâce à qui nous intervenons tous les jours sur 
des projets d'envergure qui importent socialement, 
et ce, depuis bientôt 50 ans. bpr.ca

POUR ANNONCER DANS CE REGROUPEMENT, COMMUNIQUEZ AVEC JENNIFER BOILY-DEMERS AU SU 98S-3802 OU JBOILY@LEDEVOIR.COM
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ACTUALITES
Réélire le maire,
une tradition toute lavalloise
L’agente immobilière Lydia Aboulian et le consultant en com­
merce international Robert Bordeleau s’ingénient à tenter de 
déloger Gilles Vaillancourt, qui tient les rênes de Laval de­
puis plus de 20 ans. Le chef du Parti du ralliement officiel 
(PRO) des Lavallois, qui sollicite un sixième mandat à la mai­
rie de la ville de Laval, fait des gorges chaudes des candidats 
d’opposition, refusant systématiquement de participer à des 
débats avec eux, mais en contrepartie acceptant volontiers 
d’expliquer à qui veut l’entendre son programme pour les 
quatre prochaines années. Aperçu du plébiscite de l’homme 
fort de la couronne nord.

MARCO
B É LA I R-CI RI N O

L
a chef du Mouvement 
lavallois, Lydia Abou­
lian, et le chef du Par­
ti au service du ci­
toyen, Robert Borde­
leau, déplorent que Gilles 
Vaillancourt, élu maire de la ville 

de Laval pour la première fois 
en juin 1989, ait boycotté tous 
les débats des chefs organisés 
depuis le début de la campagne 
électorale, sauf celui de Radio- 
Canada. «Il ne veut pas répondre 
aux questions. Il ne permet pas 
aux citoyens de comparer nos pro­
jets», dénonce la candidate à la 
mairie, âgée de 26 ans.

Le maire sortant dit faire 
campagne à sa façon. «Je fais 
mon débat partout avec les ci­
toyens. Il n’y a pas un de mes ad­
versaires qui aurait fait six mois 
de porte-à-porte», réplique 
M. Vaillancourt qui est à la tête 
d’un parti de 28 000 membres. 
«28 000 membres monsieur, est- 
ce que vous savez qu'est-ce que ça 
représente comme ampleur?», 
ajoute son attachée de presse.

S’il est réélu, le chef du Parti 
du ralliement officiel (PRO) des

Lavallois promet une chose: amé­
liorer la qualité de vie des ci­
toyens tout en «respectant la ca­
pacité de payer des contribuables». 
Gilles Vaillancourt s’enorgueillit 
d’avoir réduit la dette de la Ville 
de quelque 160 millions dollars 
en dix ans tout en multipliant les 
parcs, les espaces verts et les bi­
bliothèques. «Les actifs ont aug­
menté de 30 % et la dette a baissé 
de 32 %, précise-t-il. Regardez les 
dix dernières années, l’inflation a 
été de 33 points, alors que la haus­
se moyenne du compte de taxes 
foncières a été de 11 points 
seulement.»

En matière de transports, 
M. Vaillancourt fera pression 
afin que soient reliées les sta­
tions de métro Montmorency 
et Côte-Vertu. «Boucler la 
boucle» de la ligne orange, ex­
plique-t-il. Gilles Vaillancourt 
souhaite aussi introduire des 
autobus électriques sur les 
lignes les plus achalandées de 
la Société de transport de Laval. 
«On veut absolument réduire les 
gaz à effet de serre», affirme le 
maire sortant.

Le candidat à la mairie et 
chef du Parti au service du ci­
toyen, Robert Bordeleau, dési­

Ville de Laval
Population: 384 224 
Revenu moyen: 57 716 $
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Etudes universitaires: 16 %
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re pour sa part «repenser le 
transport en commun au com­
plet» en révisant notamment les 
circuits et les horaires des 
lignes d’autobus. Il planifie aus­
si construire une ligne de tram­
way de 45 kilomètres longeant 
l'autoroute 440, entre les quar­
tiers Laval-sur-le-Lac et Saint- 
François. Il évalue son projet à 
quelque 900 millions de dollars.

«Laval n’est pas rendue là»,

rétorque Lydia Aboulian, qui se 
targue d’être à la tête d’un «par­
ti réaliste», respectueux de la 
capacité de payer des contri­
buables lavallois. Si elle est 
élue, la chef du Mouvement la­
vallois s’efforcera d’abord 
d’améliorer le service de trans­
port entre les différents quar­
tiers de la ville, qui est actuelle­
ment négligé, selon elle, au pro­
fit de celui à partir ou vers les

stations de métro Cartier, De la 
Concorde et Montmorency.

Le chef du Parti au service du 
citoyen dit avoir écouté les Laval­
lois. Robert Bordeleau accorde­
ra la priorité, durant les 80 pre­
miers jours de son mandat, à la 
réussite de huit objectifs. En plus 
d’alléger le fardeau fiscal des La­
vallois, M. Bordeleau compte 
entre autres décréter un mora­
toire sur toute nouvelle 
construction dans les milieux 
humides, dans les boisés et dans 
les forêts, ainsi que doter la mu­
nicipalité d’un commissaire à 
l’éthique et d’un ombudsman.

Le chef du Parti au service 
du citoyen, qui a été créé au 
lendemain des élections muni­
cipales de 2005, entend égale­
ment constituer un fonds d’aide 
aux organismes communau­
taires, ainsi que procéder à 
l’embauche de cinq inspecteurs 
du logement qui sanctionne­
raient les propriétaires délin­
quants. M. Bordeleau souhaite 
par ailleurs forcer une cure de 
minceur au conseil municipal 
en abolissant 7 des 21 postes de 
conseillers.

Lydia Aboulian propose pour 
sa part de multiplier par quatre 
les espaces protégés à l’inté­
rieur de la ville de Laval. Elle 
souhaite aussi améliorer les 
opérations de déneigement et 
construire des trottoirs.

Le «Colisée» 
des Lavallois

Le maire sortant de la troisiè­
me plus grande ville du Qué­
bec, Gilles Vaillancourt, a 
confirmé avant la campagne 
électorale l’érection d’un centre 
multifonctionnel culturel et 
sportif de 7000 à 8500 places à 
l’intersection des boulevards

Saint-Martin Ouest et Daniel- 
Johnson. Il s’agit d’un projet 
96 millions de dollars financé 
aux deux tiers par les gouver­
nements fédéral et provincial. 
Le complexe abritera notam­
ment trois glaces, dont une à 
l’intérieur d’un amphithéâtre 
qui pourra être transformé en 
salle de spectacle. Le projet de 
M. Vaillancourt est dispropor­
tionné et ne satisfait pas les be­
soins des citoyens, estime le 
Mouvement lavallois. «Nous, on 
aimerait prendre cet argent et 
l’investir dans les infrastructures 
déjà existantes dans chacun des 
districts, les arénas notamment», 
dit Lydia Aboulian. «On est déjà 
pris avec le Cosmodôme», lance- 
t-elle. «Une ville comme Laval 
n’aura aucune difficulté à rem­
plir un stade de 8000 places. Et 
nous avons mis l’argent de côté. 
Nous n’allons même pas em­
prunter», répond M. Vaillan­
court. Robert Bordeleau, lui, 
aurait privilégié un partenariat 
public-privé et aurait fait aména­
ger quatre patinoires.

Lydia Abouhan réclame des 
Lavallois qu’ils élisent dimanche 
une opposition forte. Du même 
souffle, elle prie Gilles Vaillan­
court de faire preuve d’égard 
envers ses opposants politiques. 
«Si on ne se présente pas aux 
séances du conseil municipal 
avec des fleurs, on se fait inter­
rompre et on se fait rabaisser», af­
firme la diplômée en relations 
humaines de l’Université 
Concordia. Persuadé de l’em­
porter, Robert Bordeleau, lui, 
«s’attend au pire» s’il prend le 
pouvoir. «La première chose qu’il 
faudra faire, c’est ouvrir les 
livres», affirme-t-il.

Le Devoir
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Vena Res 0 28000

VicthomHmno _ _ _
Victory Nklo 251300
Virgin Metals 17B500
Virginia Mnso 22160 
Vista Gld 27305 
Vrterra Inc 1337216 
Voice Mbltyo 76500 
Volta Res J 182260 
Wall Financial 800 
WalD-idgeo 142000 
Warnex Inc 0 15000
WaterFurnace 0 7468 
WebTech Wriss 216799 
Wenzel Down 5>00 
Wescast A SV 1175 
Wesdome Gold 333814 
West 49 Inc 0 2500
West Energy 104800 
West Fraser 67981 
West Timmins 01023463 
Westaim Corp 18072 
Westcoast Pr 7 700
Westccast Pr 8 2367 
Western Coal O1890075 
Western Fin 28200 
Western Forsl 56000 
Westjet Air 243831 
WesUet An Vr 31615 
Weston Pr III 7600 
Weston Pr IV 3100 
Weston PrV 2803 
Weston George 116416 
Weston Prl 5396 
Westport Innov 118817 
Westrn Ars 0 25000
Wex Pharma RV 3600 
WGI Heavy Mnrl 12450 
Wi-Lan Inc 268246 
Winpak Ltd 3800 
Wmstai Res 0 4216
Wire'esso 60100 
World Color 13850
World Fin A 17739
World Fin Pr 5524
Wrld Egv Solo 100 
Wstn Rii Grp 3 100
Wstrn Coal Wi 4900 
Wstrn Copper 0 132080 
Wstrn Fin 5 Pr 365 
Wstrn Fin Pr 4 20
X Cal Res 0 15900
Xceed Mrtge 2200
Xebec Adsrpo 6500
Xenos Grp 0 7205
XtremeCoilo 45200 
YamanaGId 5849860 
Yamana Sr BWtl 705775 
YIELDPLUS Wt 34364 
YM Biosciences 42255 
" ' ' 19750

16413 
YPG Hid 5% Pr 3990 
YPG Pi Ser 3 7300
Yukon Nevada ol 372330 
Zarlmk Semi 519956 
ZarlnkSemiPi 1000 
Zazu Metals 0 3800

Zongshen PEMo 15000
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Exchge lem Db
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24 000 24000 .9460 

4 020 4020 -0 470 
42 910 44 500 +1680 
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1030 1 030 +0010 
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0 390 0 400 0 000
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26360 26510 *0210II W

0105 0110 +0015

S'
13 940 . 
0315 <

0630 0 690 +0040 
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45610 49800 +2280
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AGFMstrLPUn 1196

ClMstcrlPUn 10100 
FPCORPwrUn 166207 
fori ChLP Un 257665 
Gaz Metro Un 28137 
Global Stgy Un 1000 
Inlet Pipe Un 535235 
Mack Master Un 10960 
Multi-Man IP 1 5000
Pubic Slrg Un
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AdvPrtrrdUn 400 
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UNITtS EN FIDUCIE

VohMiw Haut Bas Far». V».

11 910 +0690 
0.830 +0 "

6000

1300
6260
4908
1060
8486

24695
51765

25
10345

DÉBEHTURES
6? 100 620 100 300 100.310 *0010
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91 102 750 1 02 500 102 750 +0 100
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30 92 000 92 000 92 000 0 000
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Arctic Glac Un 49692 
ArmtecInfUn 93758 
Artis REIT Un 78546 
Atlantic Pwr U 121009 
AuioCanada Un 3240 

111 Dvrs Tr 98989 
Badger Inc Un 13901 
Baylex Egy Tr 430877 
Bell Allant Fn 277231 
BenvesICapUn 200 
Bird Const Un 15066 

*DmndUn 35481 
Boardwalk Un 38637 
Bonavrsta Un 544215 
Boralex Pwr Un 162557 
Boston Pzza Un 37238 
Boyd Group Tr 7362 
Brascan SndVst 2280 
Brascn Rise Un 2750 
BrascnTRFUn 3600 
Brick Grp A Un 47369 
Brkfld RI Est 9402 
Bromptn Ad VIP 13754 
Bromptr Adv Un 12600 
Bromptn 04GUn59675 
Bromptn VIP Un 61968 
Brooklld Rn Un 95724 
Calloway Tr Un 165204 
Canexus Fnd Un 36320 
Canlor Pulp Un 65784 
CanWel Bldg Un 91667 
CartmcoUn 5007 
Cargoiet Un 7700 
Cathedral Un 84843 
Cdn Apt Tr Un 157307 
Cdn Corn/Db Un 35497 
Cdn Wicptf Un 14881 
Cdn Inc Mgt Tr 57000 
Cdn Oil Snds T 3075146 
Cdn Res Tr Un 500 
Cdn Rl Est Un 151414 
Central Gld Un 22640 
Chartwell Snrs 307094 
Chemtrade Un 60779 
Chesswood Un 860 
CmepiexUn 123408 
Cmram Un 3600 
Citadel Div Un 430306 
Citadel HY Un 9697 
Citadel S-1 Un 4808 
Citadel SI Un 39590 
Citadel SmrtU 5430 
CitadIPremUn 238633 
ClaySIvBIUn 30400 
Clearwater Un 27500 
Clymore Gld Bl 152790 
CML Health Un 394303 
CMP Gold Tr Un 5100 
Cnsmers Wtr Un390089 
Coast Whi Un 5675 
Cominar Un 55120 
Compass Un 63128 
Connor Cons Un 1000 
Connor Fn 2 Un 30861 
Connor RRI Un 3400 
Connr Corn/ 2 U 9200 
Contrans Tr SV 13708 
Conv Yield Un 1800 
Coper Intl Div 1000 
Copermcan Un 
Copper Brit Un 
Core Cdn Un 
CrombieREITU 14556 
Crown Hill Un 3327 
Data Group Un 46341 
Davis * Hen Un 324233 
Daylight Rs Un208074t 
DDJ High Un 3700 
Deans Knight 1000 
Deepwll Egy Un 3500 
DirectCash Un 6650 
OiversiGlNUn 800 
diversiTr Engy 
diversiTr Incm 
diversiTr Sib! 
drversiYieid U 
Divrs Pr Tr Ur 
DPf India Un 45300
Dundee REIT Un101202 
Enbridge Un 33778
Enertlex Tt Un 165255 
Enerplus Rs Un 356904 
EnerVest Dv Un 206830 
Enervst Oil Un 1507 
Engy Plus Un 7284 
Enterra Egy Tr 17492 
Essentl Egy Un 20783 
Excel India Tr 3800 
Exlendicare lr 267245 
Faircourt Spli 1200
Faircourt Un 5000
Firm Cap MtgU 31580 
First Asset Op 146690 
First Asst Pwr 
First Asst PT 
First Natl Un 
First Prem Un 
First Tr 2 Un 
Flaherty Fix U 15714 
Foremost Un 2400 
FP News Fnd Un 7900 
Freehold Un 67315 
Frst Assl Glbl 2400 
FrstAsiDvUn 2125 
Frst NO Alim 52600 
FstAstPwrUn 18150 
FuturemedUn 15663 
Gen Donlee Un 900 
GENIVARInUn 27949 
GIW Agnbn Tr 7000
Glbl DISCS Ur 1900
Glbl Divrs 2 52135
Glbl Dvrs 4 Un 3050
Globa! Div Un 10600 
Global Phis Un 300 
Gov Strip Bond 3360 
H&RReaiUn 523489 
Hardwoods Un 13660 
Harvest Bk Un 1770 
Harvest Egy Un6922658 
High Yield Un 639 
Holloway REIT 2550 
Hrzn Alpha Fer 3100 
Hunting REIT 25506 
lATAirUr 2249 
IBI Income Un 54331 
Income Fin Un 3666 
Indexplus Un 16083 
Innergex Un 47670 
InnVest Tr Un 223513 
InterRenl REIT 2599 
Jazz Air Up 315372 
Just Energy Un 186408 
K-Bro Un Un 7760 
KegRyitiesUn 13920 
Keyera Fac Un 250410 
Labrador Un 56063 
Lansbrgh Tr Un 31057 

t Sirs Un 77975 
Livingston Un 51524 
Long Rsrve Un 200 

ne Un 163636 
MarretHighUn 14005 
Marrett Bnd Un 60117 
Menu Foods Un 8950 
MINT In Tr Un 15215 
Morguard RI Un 25625 
Moineau SbcoU 35767 
NAFinTrUn 3320 
NALOiGUn 295370 
New Flyer Un 63062 
Newport PI Un 39736 
NoranOa Cl AU 112051 
North West Un 75472 
Nortnwater 75 2037
Nrthlnd Pwr Un 203907 
NrthnPptyUn 12478 
NrthwtrMktUn 3548 
Oleary Cdn Tr 21050 
O'Leary Fnd Un 5250 
Oleary Gib Un 4425 
Oil SandSEngy 1000 
Oil Sands Sec 34100 
Oil Sands Spit 6403 
Paramount Un 367181 
Parkland Un 113342 
Peak Engy Un 45880 
Pembina Pipe U 338740 
Pengrwth Egy U 891988 
Penn West Un 1076554 
Percision Un 667872 
Petrowest Tr 800 
PeytoEngyUn 543866 
Phoenix On 160805 
Pizza Pizza Un 55581 
Pntra Drll Un 3751 
Pollard Bnk Un 1000 
Prec Mil Bull 4000 
Precious Mil U 39136 
Premier Val Un 17852 
Prtrrd Inv Un 20955 
Pnmaris Rtl U 90938 
Prime Rst Un 11245 
PriszmlncUn 14632 
Provident Un 265078 
PRT Forest Un 333300 
Retrocomün 41900 
RioCanRI Un 992861 
Rogers Sgr Un 52084 
Royal Host Un 26400 
SCITIROCSUn 36475 
SCITI Total Un 6500 
SCITI Tr II Un 500 
SCITI Tr Trans 47507 
Scott s RT Un 12979 
Second Cup Un 7928 
Sentry Glbl Un 1400 
Sentry REIT 10300 
Series S-1 Un 27115 
SFK Pulp Fund 43100 
Signature Div 1000 
Silver Bui Un 7420 
SIRRovaltyUn 9925 
Skvln Grwth Un 16052 
Skylon Glbl II 1150 
SntryCommUn 500 
Somerset EntU 57948 
Sterling Shoes 2818 
Stone Agrbs Tr 4870 
StonehamUn 14892 
STRATA Un 116730 
Strongco fd Un 9390 
Supreme» Un 13920 
Sustainable Un 28500 
Swiss Water Un 12500 
TerraVestUn 4900 
TimberWestUn 255031 
Top 10 Cdn Un 2816 
Top 10 Spirt U 10975 
Tree Island Un 11685 
Trilogy Egy Un 36359? 
Tnmac Inc Fnd 4300 
True Energy Un 283273 
UBS Global Un 1350 
Uranium Foc Un 424958 
Utility Spt Un 400 
Vermilion Un 165926 
Vicwest Tr Un 122958 
Villge Frms Un 1500 
Waiax Inc Fund 38391 
WestshoreUn 174794 
Whitemck Un 39258 
WstrnOne Un 14684 
Yellow PgsUn 1888655 
YIFLDPLUS Un 156612 
ZargonUn 43011
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14.800 14.950 +0.300 
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0.930 0000 
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6810 +OOIO 
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9 290 +0 020 
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7 440 -0 200

3.330
1.740
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15 080 
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4.350 
9.290 
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7.440

18.800 18 520 18 530 -0.370 
4.680 4 400 4 510 +0 010 

19.400 IB 250 19.300 +1 050 
13 540 13 150 13 440 +0 1 50 
14.270 14.150 14.270 +0 120 
24640 24.150 24 400 +0.40C
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1441 
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4 350 
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12.050 11.890 12.030 ■+0.13C
6 680 6 650 6650 -0 060
6430 6.200 6 310 -0030
1690 1550 1690 +0140
1 130 1050 1.070 +0.020
6.200 6100 6150 .0050
8.000 7030 8 000 +0200
3 270 3190 3270 -0 360
3 090 3 000 3.070 +0060

10 400 10280 10.280 -0110
15 500 15.280 15.350 -0100
6 400 6.350 6350 +0050
8.140 8.060 8140 +0.040

19 590 19000 19160 -0 460
0 000 0.000 0 000 0000
4 250 4 080 4 090 -0 010
8.690 8490 8 580 +0 260
7500 7 490 7 500 *0 040
6.890 6580 6680 +0230

15410 15 000 15220 *0130
5.850 5820 5 820 -0 340

15 500 15400 15 450 OMC
2.250 2250 2 250 0 000

10760 10 500 10 730 +0.220
8990 8790 8.820 +0.090
7 890 7 890 7 890 +0.170

25800 25 300 25.800 +0490
4 000 3710 3.710 +0080

23.680 23.670 23680 +0880
2 840 2.620 2.680 -0.020
3 860 3850 3850 0 000
4 060 3 960 4 000 -0.060
5330 5.330 5330 -0.070

24 200 24190 24200 -0.030
12 960 12.400 12.960 +0.530

1 500 1410 1410 -0.090
12 000 11.85C 12 000 *0250

9 890 9.830 9.880 *0 060
16250 16080 16.250 0 000
0 500 0.480 0 500 +0 020
9 600 9300 9490 -0120
0.520 0.460 0490 -0 020
5660 5 500 5660 +0 060

17.010 15.970 17 000 +1200
9260 9.150 9170 -0 060
9.510 9400 9 400 -0150

10.200 9970 10 000 -0 030
4 660 4 460 4 600 ♦0 040
1750 1680 1750 ♦0010
4180 4090 4160 +0.040

13.320 12 950 13240 ♦0090
12.940 12750 12.800 -0.100
9 200 9100 9100 0000

20 650 20400 20.560 ♦0190
41500 39010 41.300 +2300
0 760 0.720 0720 0.000

15 740 15 390 15490 -0010
8 200 8160 8160 0 000
6120 6120 6120 -0030
6250 5990 6240 +0250

10 280 10150 10200 +0050
12 08G 12000 12 000 0 000

1830 1700 1830 *0080
8 640 8.520 8520 -0170

11790 11480 11750 +0110
8750 8 680 8750 ♦0100

24 990 24750 24 990 *0090
12.050 11760 12 000 +0300
9150 8940 9090 ♦0 090
0.220 0.220 0220 -0010
3.400 3130 3.250 ♦0 360

16.990 16330 16 790 ♦0370
2.140 2 030 2 030 -0.160

10 890 10620 10670 -0010
20 730 20400 20.600 ♦0.240
3 000 2 910 2910 -0.130

12.050 11800 12.050 ♦0.150
11990 11900 11900 0000
9150 9.070 9.150 ♦0050
6880 6750 6870 ♦0.010
5 900 5820 5.820 -0.010

133 000'127010 127.010 -5 990
5 360 5.110 5.350 +0.240

11420 11000 11.410 ♦0.310
0620 0.600 0.620 +0.020

15890 15.700 15800 +0.180
10290 10 080 10.280 +0.270
18140 17420 18050 +0 770

7 370 7.020 7 370 *0.290
0.185 0185 0185 -0 005

12 480 12.110 12.300 *0 240
8 090 7850 8 090 *0140
6450 6.350 6370 +0010
3600 3500 3 600 -0 060
4.500 4 500 4 500 0 000

11850 11850 11850 0 000
7.740 7.600 7 600 -0.120
7180 7140 7170 ♦0 090

10.690 10.420 10420 -0220
15730 15210 15 660 ♦0490
4.620 4 510 4620 ♦0100
1420 1300 1420 ♦0.130
6.870 6 590 6.870 ♦0 360
1530 1430 1530 ♦0120
3050 2 890 3050 ♦0 220

18370 17 870 18340 +0480
4 240 4100 4 240 +0130
2 450 2 300 2380 -0.030
6090 5800 6 080 +0070
8 580 8 580 8580 ♦0.080
9 000 9 000 9000 •0 740
9 990 9600 9.980 +0180
7 050 6 950 6950 •0 020
6320 6100 6160 +0110

22820 22810 22 810 -0010
6.710 6 560 6560 0 000
6990 6 890 6950 +0 050
0 850 0830 0 840 +0 020
5 530 5 530 5 530 -0 050

12.100 11720 12000 ♦0 240
7250 7 160 7 160 -0 090
8.110 7 950 7 950 -0170

20010 19910 20 010 -0130
7410 7 250 7 250 -0050
2150 2100 2120 ♦0010
2700 2 620 2620 •0130
5 500 5 360 5 500 ♦0.110
3 810 3 580 3 640 -0260
3 940 3480 3 940 ♦0 680
4 750 4 480 4 750 +0250
2900 2800 2 900 ♦0150
5210 5110 5210 +0060
3 270 3160 3270 ♦0120
1900 1900 1900 -0040
4120 4 050 4110 ♦0020

10450 10.150 10450 +0 300
3 520 3 220 3260 0 000
0 590 0510 0510 •0 020
8210 7 960 8100 ■0.030
4 350 4170 4350 ♦0 080
1600 1420 1580 ♦0120
5310 5 300 5310 0 000
3120 2.960 3.070 -0130
7190 7190 7190 ♦0 020

29950 29.400 29 500 ♦0310
14 300 13 600 14300 +0160
0 500 0500 0500 0 000

18 920 18650 18850 •0 060
12810 12400 12810 +0250
27110 25 750 26940 ♦ 1 390
4160 4050 4160 +0010
5440 5310 5 420 ♦0150
6150 5900 6 100 ♦0 020

18480 17960 18 240 +0270

mU«e(BIFOMIS«lll(RIUINS
Agmco US M 11100 25010 22 600 22 750 -4 670
Bk Mon PtlOU 9460 26 010 25 930 26000 +0010
Brklld USPrG 2400 20 850 20830 20850 0000
Caribbean USF 2105 8 750 8 550 8 550 -0120
FirstServUSP 227 19950 19950 19950 0000
Global Alum US 19367 0 510 0485 0490 ♦0 005
Silver Win US 11000 5100 4600 4 740 ■0 060
Slvr BulWlUS 5400 1400 1260 1400 .0180
World Color US 287489 9150 9 000 9.140 •0140

«inxESDânmiffis
BNSCaoTrt 10000 106 000 106 000 106000 0000
Manulife MaCS 10000 103 250 103250 103250 •0.300
PwrShi Ci Sht 400 63430 00 420 53 420 •16570
PwrShr Gld Ing 500 26 380 26 380 26 380 .0410
PwrShi Gld SU 1600 17 740 17 730 17 740 -0150
RBC Cap 2010 4000 104 260 104 260 1 M 200 .1910
RBC Cap 2011 17000 107 950 107000 107 950 0000
Royal BkEAfE3 1500 9 250 9250 9250 ♦0010
Ry Bk 500 S' 4 2500 9 690 9 690 9690 0 000
Ry Bk (il Ni 1? 1000 9 700 9 700 9700 0 000
Ry Bk LEOS 2 1400 9 790 9 790 9 790 .0010
Ry Bk Nk??5B 800 9 630 9 630 9630 -0010
Ry Globe 1lNt 600 9 720 9 720 9720 0 000
Sltlnl 14"’, NI 6 105100 105100 ’05100 +0070
Sun LF SLUGS 17000 107250107250 107250 -0 200

Toronto
Ces titres, transiges hier, sont présentés en ordre alphabétique et leur valeur est 
exprimée en dollars canadiens. Les lettres a et b différencient les catégories 
d'actions ordinaires sans droit de vote. action ordinaire sans droit de vote ou à 
droit de vote subalterne; p ou o- actions assujetties à des règlements spéciaux; 
pr= actions privilégiées; r= actions privilégiées dont le dernier dividende n'a pas 
encore été versé; u= unité de capital-action; v= dividende variable; wt ou bon de 
souscription (warrant); 2= lot brisé.

Les
Toronto

COTES
New York

TSX
11 075,22
Dollar
1 $ canadien à New York
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Dow Jones
9962,58
Or

93,72 0 us 1046,40 $ u

Les devises
Voici la valeur des devises étrangères 

exprimée en dollars canadiens
Afrique du Sud (rand) 0,1385 Liban (livre) 0,000713
Arable Saoudite (nyal) 0,2855 Malaisie (ringgit) 0,3128
Australie (dollar) 0,9796 Mexique (peso) 0,0814
Bahamas (dollar) 1,0705 Norvège (couronne) 0,1899
Barbade (dollar) 0,5379 Nouvelle-Zélande (dollari 0,7849
Bermudes (dollar) 1,0705 Pakistan (roupie) 0,0128
Brésil (real) 0,6168 Philippines (peso) 0,0225
Bulgarie (lev) 0,8122 Pologne (zloty) 0,3754
Chine (reminhi) 0,1568 Rép. dominicaine (peso) 0.0300
Colombie (peso) 0,000537 Rép. tchèque (couronne) 0,0603
Costa Rica (colon) 0,00186 Roumanie (leu) 0.3693
Danemark (couronne) 0,2133 Royaume-Uni (livre) 1.7641
fm. A. U. (dirham) 0,2915 Russie (rouble) 0,0367
États-Unis (dollar) 1,0670 Singapour (dollar) 0,7661
Europe (euro) 1,5825 Slovaquie (couronne) 0,0497
Hong Kong (dollar) 0,1381 Suède (couronne) 0,1538
Hongrie (forinl) 0,0059 Suisse (franc) 1,0512
Inde (roupie) 0,0227 Mande (baht) 0,0320
Indonésie (roupie) 0,000112 Trinité-Totago (dollar) 0,1707
Israël (shekel) 0.2867 Turquie (lira) 0,7184
Jamaïque (dollar) 0.0121 Ukraine (hiyvna) 0,1310
Japon (yen) 0011664 Venezuela (bolivar) 0,499161

Coup d’œil
Indice Composé du TSX (X-SPTT TSE)
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La Bourse de Toronto
S&P TSX Composite 
S&P TX20 Smallcap 
S&P TX40 MidCap 
S&P TX60 
S&P TX60 Capped

198483
80288
81872

116610
116610

Cdn Consumer Discretionary 7082 
Cdn Consumer Staples 4912
Cdn Div Metals & Mining 25292
Cdn Energy 40149
Cdn Financials 27064
Cdn Gold 52340
Cdn Health Care 996
Cdn IT 5254
Cdn Industrials 12740
Cdn Materials 73368
Cdn Real estate 3714
Cdn Telecomm Services 11754
Cdn Utilities 1903

Canadian Venture
S&P TSX Venture 111750

Le Marché Américain
30 Industrielles 237055
20 Transports 28547
15 Services publics 23625
65 Dow Jones Composé 289228 
Composite NVSE 
Indice AMEX 
NASDAQ

Les plus actifs de Toronto

1053.54 -181.34 -1.6
520.67 -3.04 -0.6
675.72 -5.45 -0.8
655.94 -12.17 -1.8
725.33 -13.46 -1.8
76.18 -0.73 -0.9

164.42 -0.70 -0.4
928.73 -28.73 -3.0
292.87 -1.45 -0.5
165.42 -5.37 -3.1
322.95 -3.49 -1.1
34.30 -0.07 -0.2
27.30 -0.42 -1.5
85.67 -2.17 -2.5

305.83 -5.56 -1.8
146.30 -1.01 -0.7
74.95 +1.39 1.9

178.48 -0.69 -0.4

1306.46 +0.51 0.0

9882.17 +14.21 0.1
3704.32 -69.08 -1.8
370.40 -2.31 -0.6

3321.81 -19.23 -0.6
6932.04 -28.05 -0.4
1806.59 +4.18 0.2
2116.09 -25.76 -1.2

Volume Haut Bas Perm. Var Var
Compagnies (OOO) ($) ($) ($) ($) (%)

TIOMIN RES 34394 0.04 0.03 0.04
IUNITS CDN S&P 27402 16.81 16.49 16.52 -0.29 -1.7
TURBO POWER SYS 9336 0.06 0.03 0.04 +0.01 60.0
ROGERS COMM B 7914 30.69 29.80 30.46 +1.56 5.4
CENTAMIN EGYPT 7199 2.35 2.22 2.22 +0 08 3.7
BOMBARDIER INC 7072 4.60 4.46 4.47 -0.13 -2.8
YAMANA RES INC 6816 12.07 11.67 11.95 -0.08 -0.7
KINROSS GOLD 6482 21.20 20.10 20.30 -1.35 -6.2
TECK COMINCO B 6245 33 99 32.64 33.06 •1.00 -2.9
LUNDIN MNG CORP 6231 4.57 4.40 4.46 +0.01 0.2

Les plus actifs du Canadian Venture
Volume Haut Bas Perm Var Var

Compagnies (OOO) ($) ($) ($) (S) (%)

PHARMAGAPINC 5822 0.29 0.22 0.22 -0.00 -2.2
GREAT WESTERN 4342 0.26 0.23 0.26 4-0.01 3.9
ALANGE ENERGY 4164 0.62 0.57 0.60 +0.02 3.4
ENCORE 4019 0.10 0.09 0.10 +0.01 11.1
WAVEFRONT ENERGY3442 3.05 2.09 2 72 +0.44 19.3
FALCON OIL & GAS 3004 0.22 0.18 0.22 +0.05 29.4
GARSON GOLD CORP 2564 0.11 0.11 0.11
GOLD WHEATON 2562 0.29 0.28 0.29
KWG RESOURCES 2385 O.OB 0.06 0.07
IBEX TECHNO 2154 0.21 0.17 0.18 +0.00 2.9

L’analyse technique de la bourse 
Les signaux d’achat et de vente 

Tableaux et vidéos 
Tous les jours à Midi

Gourou
Gourou.lv est une marque de commerce, propriété de Wil-Arm INC. Wll-Arm Inc. Est enregistrée 
en tant que conseiller en valeurs d'exercice restreint auprès de l'Autorité des marchés financiers.
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L’offre de 
Cosmos 
est la moins 
généreuse, 
dit Cossette
ALEXANDRE SHIELDS

Cossette a répliqué hier à l’offre d’achat ren­
due publique mercredi soir par le Groupe 
Cosmos en affirmant que toutes celles reçues 

jusqu’à maintenant sont supérieures aux 5,25 $ 
par action proposés par Cosmos.

L’agence recommande ainsi à ses actionnaires de 
ne pas bouger jusqu’à ce que son conseil d’adminis­
tration ait eu l’occasion de l’examiner, «de la compa­
rer aux résultats de son processus de révision straté­
gique et de formuler une recommandation officielle 
sur le bien fondé de l’offre à venir de Cosmos».

Mais Cossette lance d’ores et déjà une ré­
plique bien sentie au groupe dirigé par deux de 
ses anciens dirigeants. Elle affirme que les «pro­
positions d’acquisition définitives» reçues jusqu’à 
présent sont toutes supérieures à celle de Cos­
mos. A titre de comparaison. Valeurs mobilières 
Cormark estime qu’une éventuelle offre pourrait 

se situer à 6,25 $ par action.
T’flrtinn Chose certaine, l’action de

Cossette a déjà dépassé la der- 
de Cossette nière offre de Cosmos, pous- 

sée vers le haut par les in- 
a déjà tenses discussions sur l’avenir
, / / de la plus importante agence

dépassé de publicité au pays. Hier, à la
la dernière Bourse de Toronto, elle a fran­

chi le cap des six dollars en 
offre de cours de séance, avant de finir

la journée à 5,91 $. Elle avait 
Cosmos conclu la journée de mercredi

à 5,80 $.
Il s’agit d’une nette progression depuis le mois 

mai, où le titre était tombé à 2,78 $. Mais dans la 
foulée de la «proposition» d’achat non sollicitée 
de Cosmos, il avait repris du mieux, se mainte­
nant au-dessus des cinq dollars. Le groupe préci­
sait alors vouloir acquérir toutes les actions de 
l’entreprise au coût de 4,95 $ chacune, pour un 
total de 82,7 millions.

Est-ce que Cosmos et leur bailleur de fonds, 
HIG Capital, seraient prêts à offrir plus que 
5,25 $ par action? Il n’a pas été possible hier d’ob­
tenir de commentaire de la part du groupe dirigé 
par François Duffar, ex-vice-président et ex-prési­
dent de l’agence, et Georges Morin, ex-vice-pré­
sident principal de Cossette.

En faisant cette annonce, M. Duffar, président 
du conseil et chef de la direction de Cosmos, avait 
cependant soutenu que «l'offre de Cosmos est at­
trayante et représente la pleine et juste valeur des ac­
tions de Cossette étant donné la performance finan­
cière de la compagnie et les nombreux risques d’af­
faires auxquels elle fait face. Pour les actionnaires, 
elle a l’avantage de leur fournir la certitude d’un 
paiement immédiat en espèces pour leurs titres».

Chez Cossette, on n’a pas voulu commenter 
davantage la progression de la recherche d’un 
acquéreur. La démarche «est maintenant à un 
stade avancé», a-t-on seulement précisé par voie 
de communiqué.

La volonté de Cosmos de racheter l’entreprise 
découlerait d’une mésentente quant à la gestion 
de celle-ci. Une mésentente qui aurait mené au 
départ de MM. Duffar et Morin. L’agence a éga­
lement perdu des contrats importants — dont 
Bell, Molson et le Groupe Pages jaunes —, en 
plus de devoir affronter une crise économique 
profonde et d’assister à la diminution de la diffu­
sion publicitaire dans les médias traditionnels.

Le Devoir

Norbourg: le juge du recours collectif 
lance un appel au calme
FRANÇOIS DESJARDINS

Le patron de l’Autorité des marchés financiers 
(AMF), qui a écrit une lettre ouverte dans la­
quelle il impute le scandale Norbourg au travail 

des vérificateurs comptables et du gardien de va­
leurs, devrait éviter de décocher de telles flèches 
à l’avenir, a estimé hier le juge du recours collec­
tif des investisseurs.

Si le juge a soulevé la question, c’est parce que 
l’AMF figure au banc des accusés du recours. Par­
mi ceux-ci, on trouve également la firme comp­
table KPMG, le gardien de valeurs Northern 
Trust, le fiduciaire Concentra et Rémi Descham- 
bault, un comptable externe pour Norbourg.

Déposé au nom de deux investisseurs, le re­
cours vise aussi Vincent Lacroix et d’ex-em- 
ployés, dont deux subissent un procès criminel 
alors qu’un troisième est un témoin collaborateur 
de la Couronne.

«Je comprends que l’AMF a un rôleà jouer—il y a

eu Norbourg, Eari Jones, etc. — et que le public veut 
être rassuré. Mais il faudrait éviter de jouer la “partie 
accusatoire”», a dit le juge Prévost devant près de 20 
avocats réunis au Palais de justice de Montréal.

Il a fait ce commentaire lors d’une 
conférence de gestion à laquelle ont as­
sisté les avocats pour discuter de cer­
taines requêtes. D n’a pas encore fixé de 
date pour le procès, mais il est convenu 
que celui-ci pourrait débuter en 2010.

Dans sa lettre ouverte, M. St-Gelais a 
repris l’argument contenu dans les do­
cuments de l’AMF selon lequel le scan­
dale Norbourg s’explique par la faibles­
se des «sentinelles de l’industrie». «Que 
s’est-il passé chez les KPMG, Northern 
Trust, Concentra et Deschambault pour qu’une tel­
le situation puisse se produire! [...] Comment se 
fait-il qu’aucun drapeau rouge n’ait jamais été levé 
de leur côté!», a-t-il écrit.

Lorsque le juge a demandé aux avocats si les dé­

clarations posaient problème, les avocats de M. Des­
chambault, de KPMG et de Concentra se sont levés.

Selon M' Hélène Lefebvre, qui représente 
KPMG, l’AMF a «dépassé les bornes». KPMG se 

garde de faire des commentaires, a-t-elle 
dit, mais quand la société voit son nom 
dans les médias et qu’elle ne peut pas ré­
pondre, «cela pose un sérieux problème».

Un des avocats de l’AMF, M' Gary 
Morrison, a dit que le procès criminel 
avait soulevé des questions d’intérêt pu­
blic et que l’AMF, dont la mission est 
d’encadrer l’industrie et de protéger les 
investisseurs, avait donc le devoir de 
s’exprimer.

«Je ne reproche rien à personne, a dit 
le juge Prévost Ce que je voudrais éviter, c’est qu’à 
un moment donné, le débat qui devrait avoir lieu 
ici se transpose devant les médias.»

Le Devoir

« Le débat 
qui devrait 
avoir lieu ici 
se transpose 
devant les 
médias»

La hausse du PIB sonne le glas 
de la récession américaine
La confiance des consommateurs reste néanmoins fragile

Le MEDAC 
gagne une bataille 
contre Power

si

SCOTT OLSON AGENCE FRANCE-PRESSE
La hausse du PIB américain est plus forte que prévu, grâce à la 
consommation des ménages dopée par l’intervention du 
gouvernement La prime à la casse a gonflé les ventes d’automobiles.

GAÉTAN POULIOT

Les Etats-Unis ne sont plus 
en récession depuis cet été, 
selon les chiffres publiés par le 

département américain du 
Commerce hier. Si le pays se 
sort ainsi de sa plus importante 
récession depuis la crise des 
années 1930, la convalescence 
s’annonce cependant longue.

De juillet à septembre, Iç pro­
duit intérieur brut des Etats- 
Unis a progressé de 3,5 % par 
rapport au trimestre précédent. 
C’est une première croissance 
du PIB depuis un an. Et cette 
hausse est plus forte que prévu, 
grâce à la consommation des 
ménages dopée par l’interven­
tion du gouvernement. La pri­
me à la casse a gonflé les ventes 
d’automobiles et des crédits 
d’impôt ont stimulé la construc­
tion résidentielle.

L’économie américaine de­
meure toutefois fragile. La 
croissance va s’atténuer au 
cours des prochains mois, se­
lon l’économiste de Desjardins 
Francis Généreux, qui prévoit 
une reprise plutôt lente. Le plan 
de relance de l’administration 
Obama se poursuivra en 2010, 
mais on voit déjà une baisse des 
ventes automobiles et une stabi­
lisation des mises en chantier. 
Ce ne sera donc pas une reprise 
en V, comme on l’a vu quelques 
fois dans l’histoire des Etats- 
Unis, croit l’économiste de Des­
jardins. Le retour au niveau de 
production d’avant la crise n’est 
pas pour sitôt.

, La croissance du PIB aux 
Etats-Unis est de bon augure 
pour le Canada. «Avoir une crois­
sance si forte, c’est une bonne nou­
velle pour l’économie canadienne. 
D’autant plus que les importa­
tions aux Etats-Unis ont beaucoup 
augmenté», explique Francis Gé­

néreux, qui s’attend toutefois à 
une hausse moins importante du 
PIB au Canada au troisième tri­
mestre. «Une bonne partie de la 
croissance provient du secteur au­
tomobile. Et les liens extrêmement 
étroits entre le secteur automobile 
canadien et le secteur américain 
font en sorte que l’économie cana­
dienne devrait aussi en profiter», 
soutient-il.

Ombre au tableau
Si le PIB américain est de re­

tour au vert, les consomma­
teurs, eux, ont la gueule de 
bois. On note un «certain pla­
fonnement de la confiance 
[des consommateurs], rappel­
le Francis Généreux. C’est 
beaucoup mieux que lors de la 
grosse déprime de l’hiver der­
nier. Mais ce ne sont pas non

plus des chiffres qui pourraient 
nous amener à penser que la 
croissance de la consommation 
peut rester à de hauts niveaux.» 
Et encore beaucqup d’emplois 
sont perdus aux Etats-Unis. Le 
taux de chômage devrait at­
teindre 10 % d’ici 2010 et la 
création d’emploi sera de re­
tour seulement au printemps, 
prévient l’économiste. Cela est 
un «autre facteur qui restreint la 
consommation, qui freine l’hu­
meur des consommateurs».

Bien que les chiffres du dépar­
tement du Commerce indiquent 
une fin de récession, elle devra 
toutefois être officialisée par un 
organisme indépendant améri­
cain. Cela pourrait prendre plu­
sieurs mois.

Le Devoir

ALEXANDRE SHIELDS

Victoire judiciaire pour le Mouvement d’édu­
cation et de défense des actionnaires. Power 
Corporation a décidé de ne pas s’adresser à la 

Cour suprême pour faire renverser la décision 
du juge de première instance, qui a statué que 
les actionnaires peuvent avoir accès aux états fi­
nanciers de sa filiale Gesca et de ses sous-filiales.

Ainsi, en vertu de l’article 157 de la Loi cana­
dienne sur les sociétés par actions, les action­
naires d’une entreprise ont le droit de consulter 
les états financiers de ses filiales et sous-filiales, 
que ceux-ci soient consolidés directement aux ré­
sultats de la société mère ou par le truchement 
de plusieurs opérations comptables, comme c’est 
le cas pour Gesca.

Power Corporation avait auparavant tenté d’en 
appeler du jugement rendu en première instan­
ce devant la Cour d’appel, où les trois juges 
avaient unanimement confirmé la victoire du 
Mouvement d’éducation et de défense des ac­
tionnaires (MEDAC).

C’est donc la fin de la première étape d’une ba­
taille qui oppose le regroupement fondé par Yves 
Michaud et Power depuis mai 2006. Mais la guerre 
n’est pas gagnée pour autant a expliqué hier M Phi­
lippe Charest-Beaudry, avocat représentant le ME­
DAC. «Power Corporation peut refuser de divulguer 
ses états financiers si elle prouve qu’elle pourrait subir 
un préjudice», a-t-il souligné. Comme il avait été 
convenu au début des procédures, il y a frois ans, 
les deux parties devront maintenant débattre de cet­
te notion de «préjudice», notion pour laquelle il 
n’existe pas de définition juridique claire pour ce 
genre de situation. D s’agit donc d’une «question déli­
cate», a fait valoir M' Charest-Beaudry.

Power Corporation soutient que le dévoile­
ment de toutes ces informations sur ses filiales 
— notamment La Presse Itée, Cyberpresse inc. 
et Les Editions Gesca Itée — pourrait lui nuire au 
regard de la concurrence.

On ne sait pas, pour le moment, quand auront 
lieu les audiences pour cette nouvelle étape. Cho­
se certaine, si le MEDAC devait avoir gain de 
cause, il devrait être trop tard pour plusieurs des 
syndiqués de La Presse, engagés dans un bras de 
fer avec la direction, qui leur demande d’accepter 
des concessions dans les semaines à venir sans 
quoi le quotidien pourrait fermer ses portes.

Le Devoir

EN BREF

Les profits de la SAQ 
ont grimpé de 9,2 %
La Société des alcools du Québec a réalisé un bé­
néfice net consolidé de 209,2 millions au cours de 
son deuxième trimestre, soit un bond de 17,5 mil­
lions ou 9,2 % par rapport à la même période en 
2008-2009. Pour la période de trois mois terminée 
le 12 septembre dernier, la SAQ a enregistré des 
ventes nettes consolidées de 578,2 millions, une 
croissance de 26,4 millions ou 4,8 % par rapport à 
l’exercice précédent Les ventes nettes tirées du 
réseau des succursales et des centres spécialisés 
se sont chiffrées à 515,3 millions, comparative­
ment à 488 millions pour l’exercice précédent,

soit une augmentation de 27,3 millions ou 5,6 %. 
Par ailleurs, les ventes nettes réalisées auprès du 
réseau des grossistes-épiciers ont fléchi de 1,4 % 
à 62,9 millions. - La Presse canadienne

Globalife perd devant le CRTC
Le Conseil de la radiodiffusion et des télécommu­
nications canadiennes a établi que Globalive Wi­
reless Management ne satisfait pas aux exi­
gences en matière de propriété canadienne énon­
cées dans la Loi sur les télécommunications. «Le 
Conseil a jugé comme particulièrement important 
le fait qu’Orascom possède 65,1 % des capitaux, 
qu’elle ait conclu un arrangement technique straté­
gique avec Globalive, qu'elle contrôle et détienne la

marque de commerce Wind sous laquelle Globalive 
exercera ses activités et qu’elle détienne la majorité 
des titres de créance», peut-on lire dans le commu­
niqué du CRTC. Globalive est une nouvelle entre­
prise qui tente de se tailler une place sur le mar­
ché canadien du sans fil. - Le Devoir

Le nombre de salariés 
a diminué de 0,8 % en août
Ottawa — Le nombre total de salariés non agri­
coles au Canada a diminué de 110 200, ou de 
0,8 %, en août dernier comparativement au 
mois précédent. En publiant des données sur 
l’emploi, la rémunération et les heures de tra­

vail pour le mois d’août, hier. Statistique Cana­
da a souligné qu’en juillet le nombre de salariés 
avait augmenté de 27 300. Le nombre de sala­
riés a diminué dans la plupart des provinces, 
les baisses les plus fortes ayant été notées en 
Ontario (-0,7 %), au Québec (-0,7 %) et en Alber­
ta (-1,3 %). La rémunération hebdomadaire 
moyenne des employés salariés s’est établie à 
828,14 $ en août, en hausse de 2 % par rapport 
à août 2008. Elle a été de 3,8 % au Québec et de 
1,6 % en Ontario. Le nombre total d’heures tra­
vaillées a diminué de 5, % entre août 2008 et 
août 2009, soit la plus forte baisse d’une année 
à l’autre du nombre total d’heures travaillées 
depuis le début du mouvement de déclin éco­
nomique. - 1m Presse canadienne

I «MO 
OUI' «il < Résultats des tirages du : 2009-10-28

18 2Ü 32 (*ZÜJ 34 43 44 Q4 2132 
33 36 40

Gagnants Lots Gagnants Lots
6/6 2 1 952 412,00 $ 6/6 0 2 000 000,00 $
5/6+C 1 254 993,00 $ 5/6+C 0 75 000,00 $
5/6 94 2 240,90 $ 5/6 4 750,00 $
4/6 5 256 75,90 $ 4/6 489 75,00 $
3/6 96 008 10,00$ 3/6 9 693 10,00$
2/6+C 62 514 5,00$ 2/6+C 5 934 5,00$
Ventes totales : 12 143 214$ Ventes totales 658 117,00$
Prochain gros lot : 4 000 000 $ Ffttra 9437001
.CÛ? Ce soir, En cas do disparité entre cette 

liste et la liste officielle de

I Loto-Québec, cette dernière a |
priorité

François Gendron
avocat

I.L.L., M.A., Ph.D.

Vieux Montréal 514.845.5545
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Psychologue clin
Adultes • Couples 
25 ans d’expérience

514*861*0630
Vieux-Montréal
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EDITORIAL
Élections Montréal

Harel pour 
la remise en ordre
Les élections municipales qui auront lieu dimanche constituent 
un exercice démocratique qui devrait interpeller tous les ci­
toyens du Québec, mais plus encore ceux de la grande région 
montréalaise, où les choix qui seront faits orienteront pour plu­
sieurs années l’avenir de villes comme Montréal, Laval et Lon- 
gueuil. Réflexion sur les choix qui s’offrent aux électeurs.

R

Bernard
Descôteaux

egardons d’abord la situation à Montréal, où la 
campagne électorale a vite pris une allure inat­
tendue. Ces deux ou trois dernières années, plu­
sieurs Montréalais souhaitaient la venue d’un 
candidat à la mairie doté d’un leadership fort. 
D’un nouveau Jean Drapeau en quelque sorte 
pour remplacer le maire Gérald Tremblay, cou­
pable de l’immobilisme dont la métropole sem­
blait être frappée. Le reproche était injuste. Bien 

sûr, le maire sortant n’a pas su libérer l’administration municipale 
de toutes ses lourdeurs. Néanmoins, il a fait avancer plusieurs pro­
jets et en a fait aboutir d’autres, comme le Quartier des spectacles.
D y a plein de projets en attente pour cause de ralentissement éco­
nomique qui reprendront vie. Convenons que ce n’est pas parce 
que l’on tire sur une fleur qu’elle pousse plus rapidement 

Tout important que puisse être l’enjeu du développement éco­
nomique, U a vite été repoussé au second plan du débat électoral 
par les questions de gouvernance éthique. Ce n’est pas un simple 
hasard. Le régime Tremblay-Zampino, qui aura duré presque sept 
ans avant que Frank Zampino quitte la présidence du comité exé­
cutif, était atteint depuis longtemps du virus de l’affairisme dont 
les symptômes devaient un jour devenir visibles. Ces derniers 
mois, petites et grandes affaires se sont bousculées à la une des 
journaux, les plus importantes étant celle de la Société de déve­
loppement et d’habitation de Montréal puis celle des compteurs 
d’eau. Les enquêtes de toutes sortes, administratives et policières, 
se sont multipliées. Ces dernières semaines et derniers jours, de 

nouvelles révélations se sont ajoutées sur le fi-
jp..... nancement des partis politiques, confirmant

que l’administration montréalaise est grave­
ment malade.

Guérir Montréal du cancer de la corruption 
JË$ËË£* est un préalable à toute chose. Un préalable à la 

confiance dans nos élus. À une vie démocra- 
IB tique saine. À une gestion ordonnée des fi- 
fl nances publiques. Au rétablissement de la ré­

putation de la métropole. Il faut pour cela plus 
qu’un coup de barre. Il faut une rupture claire 
avec le passé, qui ne peut venir du parti Union 

Montréal du maire Tremblay. Nous ne remettons pas en cause 
l’intégrité personnelle de ce maire, qui à nos yeux ne fait pas de 
doute. D s’agit simplement d’une question de capacité. Son réveil a 
été tardif. Pourtant averti il y a longtemps de l’existence «d’enve­
loppes brunes» et d’un système de collusion entre entrepreneurs, 
il n’a pas su en huit ans mettre fin à ces pratiques. Ses explications 
incomplètes et tortueuses n’ont pas été convaincantes. Impossible 
de croire qu’il saura changer radicalement les choses. Dommage, 
car l’homme n’est pas sans qualités par ailleurs.

Pour faire la mise en ordre qui s’impose, il nous faut choisir 
entre Louise Harel, de Vision Montréal, et Richard Bergeron, de 
Projet Montréal. L’un comme l’autre sauraient sans nul doute 
marquer la rupture avec le passé et instaurer de nouvelles pra­
tiques. Richard Bergeron représente la nouveauté. Il est un uni­
versitaire dont on peut être sûr qu’il n’a trempé dans aucune affai­
re. Son programme présente une vision claire. Il veut construire 
la ville en ville pour mettre fin à l’expansion vers les banlieues. 
Son programme aux accents souvent utopiques et son inexpérien­
ce offrent un fort contraste avec ce que nous propose Louise Ha­
rel, qui est une politicienne aguerrie et dont le programme n’est 
pas loin de celui de Gérald Tremblay.

L’expérience est ici l’élément déterminant, et entre Louise Ha­
rel et Richard Bergeron, il faut donc choisir la première. En raison 
d’abord de la maturité politique acquise au fil de sa vie au sein de 
plusieurs gouvernements qui devrait nous garder d’aventures 
coûteuses. Puis en raison de l’équipe renouvelée qui l’entoure et 
de la présence de Pierre Lampron comme son candidat à la prési­
dence du comité exécutif. Elle traîne bien sûr le boulet que sym­
bolise Vision Montréal, un nom terni par l’incident des contribu­
tions électorales d’entreprises reçues par son précédent colistier, 
Benoit Labonté. Mais il s’agit d’une femme intègre et incorrup­
tible qui aura la volonté et la capacité de remettre les choses en 
ordre. Elle possède le sens politique qui lui permettra de créer les 
nécessaires consensus au sein du prochain conseil municipal, 
dont on peut croire qu’il sera largement multicolore. Il ne faut 
d’ailleurs plus gérer Montréal en suivant une ligne partisane, car 
aucun des programmes défendus par les trois partis en lice ne re­
présente la vie et la vérité. Dans les circonstances actuelles, por­
ter Louise Harel à la mairie est le meilleur choix. Il s’agit d’un 
choix raisonnable.

♦♦♦
Le poids démographique des villes de Longueuil et de Laval 

mérite qu’on s’intéresse de près au débat électoral qui s’y déroule. 
Ce sont deux villes où la croissance démographique entraîne un 
fort développement domiciliaire, lequel accroît de façon presque 
exponentielle les besoins en matière de transport public et privé. 
Elles sont apparemment bien gérées puisque les comptes de 
taxes y sont raisonnables, mais elles sont ouvertes aux «dévelop­
peurs» envers qui les deux administrations sont prêtes à bien des 
compromis. Dans les deux villes, des questions ont été soulevées 
sur la gouvernance éthique. À Laval, sur de possibles collusions 
dans l’octroi de contrats, et à Longueuil sur les situations de 
conflits d’intérêts du candidat à la mairie du Parti municipal, 
Jacques Goyette, qui ces quatre dernières années a agi comme 
vice-président du comité exécutif de la Ville.

Dans l’une et l’autre ville, les administrations sortantes sont en 
place depuis des décennies. À Longueuil, le Parti municipal dirige 
la ville depuis 27 ans. Un renouveau s’impose, que le parti Action 
Longueuil de Caroline St-Hilaire peut assurer avec un programme 
tourné vers les citoyens et leurs besoins. A Laval, Gilles Vaillan- 
court dirige seul la ville sans coup férir depuis plus de 20 ans. D a 
fait de Laval son fief personnel. Il sera réélu, aucun doute à ce su­
jet. Il serait temps toutefois que s’installe à l’Hôtel de Ville une op­
position suffisamment nombreuse jxmr obliger le inaire à une vé­
ritable reddition de comptes.

bdescoteauxfaledevoir. com
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LETTRES

Appel à la mobilisation 
aux femmes francophones

Les effets pervers des restructurations qui 
renforcent les privilèges et le poids de la 
langue dominante font que les femmes fran­
cophones du Nouveau-Brunswick perdent 
encore du terrain dans leur longue marche 
vers la parité et l’égalité.

Les résistances tenaces et les ultimes 
conservatismes masculins des politiciens 
sont montrés. La Charte des droits devrait 
pouvoir contraindre ceux-ci à appliquer des 
lois justes pour toutes et pour tous. Sur ce 
point essentiel, la réforme proposée des ser­
vices de santé d’une province pourtant bi­
lingue comme le Nouveau-Brunswick ne res­
pecte pas les droits fondamentaux des 
femmes acadiennes d’accoucher dans leur 
langue, d’être soignées dans leur langue, de 
faire soigner leurs enfants dans leur langue 
maternelle.

Ces stratégies d’assimilation qui se ca­
chent sous des réunifications rationnelles 
sont honteuses, c’est un autre camouflet, 
après les hypocrites tractations pour faire fer­
mer lîiôpital Monfort en Ontario français, 
tout aussi cinglant

J’appelle les femmes francophones du 
Canada à se mobiliser et à dénoncer les 
faux arguments et les décisions anticonsti­
tutionnelles qui se cachent sous les lou­
voiements, les velléités du gouvernement 
néo-brunswickois de monsieur Graham. 
Ce nom me fait penser à un autre prénom, 
celui de Graham Fraser, notre commissaire 
aux langues à Ottawa. Où est-il? Que n’en­
tend-on pas déjà sa voix?

Agnès Whitfield
Titulaire de la chaire conjointe bilingue en 
études des femmes, Université d’Ottawa et 

Université Carleton 
Le 28 octobre 2009

Une enquête indispensable
Alors que le gouvernement provincial diri­

gé par les libéraux de Jean Charest s’en re­
met à une opération policière qui a pour mis­
sion de frapper l’industrie de la construction

et ses pratiques criminelles, ce sont les révé­
lations des médias (Le Devoir et ses articles 
sur les firmes de génie-conseil et leurs en­
trées privilégiées au sein de l’administration 
publique) qui conduisent à la révision du 
mandat des policiers qui tiennent le marteau. 
Cet état de fait démontre le malaise profond 
qui affecte l’ensemble de la classe politique. D 
donne aussi à penser que les allégations de 
corruption et de collusion qui se multiplient 
actuellement sont les symptômes d’une situa­
tion extrêmement grave.

Les vertus d’une opération policière sont 
manifestes, elle permet d’accumuler des 
preuves, de démanteler certains réseaux, de 
traduire en justice les coupables et d’identi­
fier les responsables. Cependant, sa grande 
faiblesse repose dans l’aspect restreignant 
des règles d’enquête, qui dépendent des 
preuves disponibles, et de la collecte des in­
formations relatives aux personnes impli­
quées et aux crimes commis. Dans le contex­
te d’une structure gangrenée par des réseaux 
criminels, la collaboration des témoins et des 
informateurs est soumise à de nombreux 
obstacles. D ne faut pas oublier que de nom­
breuses personnes ont déjà sonné l’alarme 
sans obtenir de réactions conséquentes des 
autorités policières et politiques.

Voilà pourquoi la tenue d’une enquête pu­
blique est indispensable. D ne s’agit pas d’une 
solution miracle, surtout si le gouvernement 
et la classe politique déterminent son mandat 
dans une perspective partisane qui pourrait 
correspondre à une forme d’ingérence. Per­
sonnellement, j’espère que nos politiciens au­
ront le courage d’ouvrir une enquête pu­
blique qui fera toute la lumière sur les mal­
versations qui plombent nos finances pu­
bliques et qui lèvera le voile sur ces réseaux 
d’influences qui menacent l’intégrité de l’en­
semble de nos institutions démocratiques. Je 
crois également qu’il est grand temps de rétar 
blir la réputation de notre fonction publique 
et de ses institutions que nous avons tant dé­
nigrée. Toutes ces histoires malodorantes 
sauront peut-être nous rappeler à quel point 
elles sont vitales pour préserver et défendre 
le bien commun.

Jean Riopel
Montréal, le 28 octobre 2009

Heureusement 
qu’il y a le NPD !

Il n’y a qu’au Québec que l’on fait les 
choses de la sorte! Comment ne pas s’inter­
roger alors que l’on apprend que les com­
missions scolaires anglophones du Qué­
bec, financées en grande partie par l’Etat, 
ont appuyé financièrement la contestation 
de la loi 104 devant la Cour suprême? L’ar­
gent des taxes et impôts de la majorité fran­
cophone a servi à invalider une autre partie 
de la loi 101.

La réponse de la ministre de l’Éducation, 
Michelle Courchesne, est particulièrement 
navrante. Celle-ci indique qu’il est tout à tait 
normal que les commissions scolaires an­
glophones financent un recours devant la 
Com- suprême face aux procureurs du gou­
vernement du Québec.

Cette réponse à la fois surprenante et dé­
solante envoie un signal très fort qui de­
vrait résonner auprès de la majorité franco­
phone du Québec: dorénavant, le gouver­
nement Charest veut tout faire pour ména­
ger sa base électorale anglophone en cher­
chant à faire une sorte de pane linguistique 
bidon servant les intérêts partisans du Par­
ti libéral du Québec.

La ministre Courchesne devrait avoir 
honte de défendre l’indéfendable. Le char­
cutage systématique de la loi 101 devant la 
Cour suprême constitue une réelle menace 
d’assimilation à la vaste majorité anglopho­
ne nord-américaine.

Le gouvernement du Québec a un rôle 
très important à jouer dans la préserva­
tion de cette langue qui fait notre diffé­
rence, et le premier ministre Jean Cha­
rest devrait rapidement rappeler à l’ordre 
sa ministre de l’Éducation, qui fait montre 
d’un manque flagrant de jugement en s’at­
taquant à ceux qui veulent simplement 
préserver leur langue.

Il n’est pas très drôle de constater que 
c’est le Nouveau Parti démocratique du 
Canada qui défend le fait français au Qué­
bec en ce moment.

Monique Lemieux
Rimouski, le 29 octobre 2009

LIBRE OPINION

Pour un plan de réduction des GES plus musclé
GENEVIÈVE CARRIER 
Gatineau

Lettre au premier ministre Stephen Harper

J
e suis citoyenne canadienne de la cir­
conscription de Hull-Aylmer, au Qué­
bec, et désire vous faire part de mon 
inquiétude quant au dossier des change­
ments climatiques et aux façons prévues 

d’y faire face par l’actuel gouvernement 
du Canada.

Je crois que la lutte contre les change­
ments climatiques constitue l’enjeu priori­
taire mondial des prochaines décennies vu 
les répercussions importantes et rapides 
qu’a déjà ce phénomène sur les sphères de 
l’économie, de la santé et de la paix entre 
pays en général. Ce devrait donc être une 
priorité pour les gouvernements et ci­
toyens de la planète, et à plus forte raison 
du gouvernement et des citoyens cana­
diens qui ont les moyens financiers, les 
connaissances technologiques et la fibre 
novatrice et dédiée nécessaire pour se lan­
cer dans une telle mission si bien justifiée.

D’autant plus que notre grand pays a des 
ressources naturelles précieuses qui le ren­
dent célèbre et qu’il nous faut préserver ef­
ficacement à long terme pour notre déve­
loppement durable.

Cependant, il apparaît que le gouverne­
ment canadien actuel présente un plan 
d’action contre le réchauffement clima­
tique assez faible et controversé, soi-disant 
dans le but de protéger son économie, et 
ce, malgré le consensus international qui 
se crée pour un plan mondial musclé de lut­
te contre les GES à l’approche de l’impor­
tante rencontre à Copenhague en dé- 
cetpbre prochain.

A la lumière de l’étude parue hier dans 
Le Devoir et le Globe and Mail, il est pour­
tant clair qu’une intervention plus poussée 
comprenant des objectifs de réduction des 
GES de 25 %, comme le proposent l’ONU et 
le GIEC, aurait sensiblement le même im­
pact économique pour le Canada qu’un 
plan de réduction de 3 %. Les différences 
majeures en faveur du plan plus musclé se­
raient un résultat véritable sur le climat, 
une avance favorable du pays dans ce dos­

sier plutôt qu’un retard dont on ne peut 
prévoir les conséquences, ainsi qu’un re­
nouveau du leadership mondial qui lui fait 
défaut présentement.

Je désire donc faire part de ma préfé­
rence, en tant que citoyenne, pour que 
mon gouvernement entreprenne rapide­
ment une réorientation de sa politique de 
lutte contre les changements climatiques 
afin de cibler les objectifs visés internatio­
nalement (de -20 à -25 %) et de mettre en 
place les mesures adéquates pour les at­
teindre. Je préfère soutenir cette vision 
énergique et entreprenante en ce qui 
concerne notre avenir et participer active­
ment à ce projet en y contribuant de tous 
les efforts nécessaires plutôt que de lais­
ser passer l’occasion d’effectuer les chan­
gements majeurs dont l’urgence a déjà été 
maintes fois démontrée.

Dans l’attente d’assister à une perfor­
mance remarquable du Canada à Copen­
hague en décembre 2009 et de le voir 
suivre les recommandations de l’étude 
commandée par la Fondation David Suzu­
ki, l’Institut Pembina et la Banque TD.
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La démocratie participative 
est souhaitable à Montréal
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LUC OUIMET
Président du Centre de consultation et de concertation, 
l’auteur a été chef de délégation du chantier sur la 
démocratie au Sommet de Montréal 
et président du Bureau de consultation de la Ville de 
Montréal de 1989 à 1995

epuis de nombreuses an­
nées, on déplore le faible 
taux de participation aux 
élections municipales, et 
Montréal n’y échappe pas, 
malgré des enjeux majeurs: 
aménagement et développe­
ment du territoire, transport 
des personnes et des mar­
chandises, environnement et 
développement durable, es­
paces verts, services de sou- 

tieo à la qualité de vie, etc.
A Montréal, les causes de cette faible participa­

tion aux élections sont multiples. On peut penser, 
entre autres, aux difficultés pour les citoyens de 
distinguer les rôles et les responsabilités de la 
Ville et du gouvernement du Québec, à la com­
plexité des structures (arrondissements, ser­
vices centraux, agglomération).

Peut-on imaginer aussi que l’état d’impuissance 
ressenti par les citoyens devant leur administra­
tion puisse être une des causes de l'abstentionnis­
me? Se sentent-ils suffisamment respectés et 
écoutés? Estiment-ils avoir une bonne prise sur les 
décisions qui les affectent? Une démocratie de 
participation efficace pourrait avoir un impact sur 
le taux de participation aux élections municipales, 
mais surtout sur la vie civique, qui pourrait être 
encore plus dynamique que maintenant

H serait souhaitable que les partis politiques et 
la société civile fassent de la démocratie de parti­
cipation un des enjeux importants d’un program­
me d’action municipal lors de la prochaine élec­
tion. Au-delà des nids-de-poule, du déneigement, 
de la réalisation de projets immobiliers, de la 
création de places publiques, il est essentiel de 
connaître ce que les partis politiques montréalais 
ont à proposer pour assurer concrètement, à 
l’échelle des arrondissements et de la ville, les 
occasions et les pratiques d’une réelle démocra­
tie de participation. Les médias ont certainement 
un rôle à jouer pour vérifier les intentions des 
partis à cet égard.

Qu’en est-il à Montréal présentement?
La Ville de Montréal a innové. De manière vo­

lontaire, elle a soutenu et encouragé de diffé­
rentes façons une démocratie de participation. 
Ainsi, elle a mis en place un chantier de travail 
sur la démocratie. Avec le concours de citoyens, 
elle a élaboré et adopté une politique de la parti­
cipation des citoyens avec des suggestions d’ac­
tions et une Charte des droits et responsabilités 
des citoyens. Elle a créé un poste d’ombudsman 
qui peut recevoir les plaintes des citoyens, dont 
celles liées à cette charte. Elle a élaboré un guide 
à l’intention des promoteurs de projets pour 
qu’ils œuvrent avec les citoyens, et d’autres 
guides pour favoriser l’action des citoyens.

Quant aux autres actions à mettre à son bilan, 
mentionnons: le Sommet de Montréal en 2002, un 
vaste exercice de concertation avec des leaders 
montréalais de tous les horizons de la société civi­
le, une importante consultation sur le plan d’urba­
nisme, la création de différentes commissions mu­
nicipales (formées d’élus) qui ont tenu diverses 
consultations, dont celle sur le plan de transport 
Certaines de ces consultations ont toutefois été te­
nues avec plus ou moins de bonheur. [...]

Qu’en pensent-ils?
La Commission de la présidence du conseil a 

tenu des séances de consultation des Montréa­
lais pour connaître leur appréciation à cet égard 
et pour connaître les besoins d'amélioration. Ont 
participé à ces rencontres des citoyens de divers 
arrondissements ainsi que des représentants de

groupes communautaires. Le verdict a été rendu 
de façon non équivoque: «Bravo pour la Charte, 
la politique de participation, les guides, la période 
de questions aux réunions des conseils.»

Par contre, ils ont fait une évaluation plus cri­
tique de la pratique: mauvaise qualité de l’informa­
tion ou absence de celle-ci à l’occasion, attitude par­
fois déplacée des élus envers des citoyens lors des 
périodes de questions aux réunions des conseils, 
confusion dans les règles de consultation des com­
missions du conseil, absence trop souvent de prise 
en compte des points de vue des citoyens lors de 
décisions importantes, absence d’information sur 
les résultats des consultations.

Un exemple de cet écart entre des orientations 
favorables à la participation des citoyens et une 
pratique de gestion qui les évacue complètement: 
la localisation et l’implantation de la mairie 
d’Ahuntsic-Cartierville. En effet, s’il y a un équipe­
ment municipal dont la localisation et l’aménage­
ment méritent d’être exemplaires et de s’appuyer 
sur une démarche participative à base d'informa­
tion et de consultation, c’est bien une nouvelle mai­
rie d’arrondissement, «la maison des citoyens».

Or, la décision de louer des locaux au 6r étage 
d’un immeuble commercial privé sur la rue Cha- 
banel, dans une zone commerciale et industriel­
le, lors d’une séance tenue quasi à huis clos, de­
vant à peine 15 citoyens, a été jugée méprisante 
par l’Association locale des citoyens. La modalité 
de cette décision (malgré la politique, la Charte, 
les guides) démontre clairement que les déclara­
tions d’intentions ne suffisent pas et qu’il faut un 
plan concret de mise en œuvre pour s’assurer 
que dans l’ensemble de l’administration, un chan­
gement réel de culture de gestion et de compor­
tement envers les citoyens soit instauré.

Des actions concrètes
Un réel changement de l’attitude et des com­

portements — respectueux envers les citoyens 
et ouvert à la participation — de la part des élus 
et des fonctionnaires, ne peut s’effectuer unique­
ment par l’adoption d’une politique ou de guides, 
n faut des moyens d’encadrement pour leur mise 
en œuvre afin d’aider la démocratie de participa­
tion. Des villes françaises comme Paris et Lyon 
offrent des services de soutien par la ville centre 
aux instances locales. Au Québec, la Ville de Ga­

tineau a créé une unité, à l’intérieur de la direc­
tion de la planification stratégique, rattachée à la 
direction générale, qui soutient et encadre les 
processus participatifs.

Il apparaît essentiel de créer une telle unité avec 
«un secrétariat à la participation» rattaché à la di­
rection générale de Montréal avec comme mission 
d’exercer, de façon horizontale, une fonction d’ex­
pertise, de soutien et d’encadrement des proces­
sus de participation (période de questions, consul­
tation, concertation, partenariat, etc.).

Ce secrétariat (composé de quelques per­
sonnes seulement) pourra offrir des guides, 
conseiller quant au choix des meilleurs proces­
sus, contribuer à la formation des cadres et des 
professionnels, favoriser des processus de parti­
cipation de qualité: conseils méthodologiques, 
application des règles éthiques de la participa­
tion. C’est par une telle intervention continue 
d’amélioration que l’on pourra atteindre les résul­
tats attendus.

Évaluation externe
Pour compléter ces actions menées au sein de 

l’appareil administratif, il est éminemment sou­
haitable de permettre une évaluation externe 
afin d’améliorer constamment les approches. Un 
comité composé de représentants de divers seg­
ments de la société civile (social, économique, 
culturel, environnemental, etc.) pourrait produi­
re un rapport annuel déposé au conseil munici­
pal, assorti de recommandations, à la suite de 
séances de consultation comme la commission 
de la présidence en a déjà tenues. Ainsi, les ci­
toyens actifs et souhaitant participer auraient une 
porte d’entrée privilégiée pour faire valoir les 
bonnes pratiques de l’administration et suggérer 
les améliorations à apporter lorsque des lacunes 
sont constatées.

Que proposent les partis politiques sur cette 
gouvernance moderne et démocratique qui doit 
intégrer dans la prise de décision non seulement 
les données techniques, mais aussi les valeurs 
des citoyens? Cet enjeu, de première importance 
rappelons-le, contribue à la transparence de la 
gestion municipale et surtout, chez les citoyens, 
au sentiment d’appartenance et de fierté envers 
la ville de Montréal et à un intérêt plus soutenu 
aux affaires de leur ville.

Le monde de la BD québécoise est en deuil
SYLVAIN LEMAY
Directeur de l’École multidisciplinaire de l’image
de l’Université du Québec en Outaouais

—........==n imanche dernier, Bruno Laporte est

D
 décédé dans un accident de parapente 

à Montréal. Tous les médias ont rap­
porté ce triste événement sans divul­
guer le nom de la victime. Il a fallu un 
message de son frère, Gilles Laporte, 

sur le forum du site BD Québec pour que la com­
munauté de la bande dessinée québécoise pren­
ne conscience de la perte qu’elle venait de subir.

Car Bruno Laporte, artiste polyvalent, était 
avant tout, me seipble-t-il, un grand artiste de la 
bande dessinée. Évidemment, son œuvre n’est 
pas volumineuse. A peine trois albums de la série 
Rupert K. ont été publiés aux éditions Les 400 
coups de 1997 à 2001. Un grand silence depuis, 
silence qui devrait bientôt être comblé par la pu­
blication, à titre posthume malheureusement, du 
quatrième tome des aventures de ce jeune aso­
cial, amateur de Game Boy et d’os de poulet.

Fou personnage
J’ai eu le privilège de côtoyer Bruno lors de 

nombreux festivals de bande dessinée et de sa­
lons du livre, et ce, tant à Montréal qu’à Québec, 
Gatineau et Angoulême. J’en garde le souvenir 
d’un personnage complètement fou, à l’image de 
son personnage qu’il a créé avec son frère Gilles 
au scénario. Rencontrer les frères Laporte, c’était 
pénétrer dans un univers totalement déjanté qui 
permettait de mieux comprendre le délire gra­
phique et narratif de leur personnage.

Mais derrière la douce folie de Bruno, il y 
avait également la douceur et la tendresse d’un 
être qui s’intéressait aux autres et qui n’était 
pas avare de commentaires pour les jeunes qui 
débutaient dans la bande dessinée. On le sen­
tait curieux et fragile derrière sa façade de 
boute-en-train. Plus que les livres qu’il n’aura 
pas eu le temps de faire, c’est cette gentillesse 
qui va me manquer. Ciao Bruno. Bon vent, et 
j’espère que tes tiroirs regorgent de planches 
non encore publiées qui pourraient venir gros­
sir ton œuvre.

Le bateau 
prend l’eau

Lise Payette

Si vous avez l’impression d’être sur le 
Titanic et si vous vous demandez com­
ment on va se sortir de là, vous n’avez; 
pas tort. Notre degré de stress n’a pas cessé 

d’augmenter depuis des semaines. On a com­
mencé à nous parler d’un petit voyage en bateau 
dans les îles du Sud, un tout inclus j’imagine, de 
quoi en faire rêver plusieurs, et on se retrouve 
avec le Titanic sur les bras. Comme le dit la 
chanson: «Si j’étais capitaine...», je me poserais 
de sérieuses questions.

Quand le stress est grand, la tentation de re­
pousser les problèmes sur le rond à l’arrière du 
poêle commence à faire son chemin. En com­
munication, on appelle ça faire diversion. Sur le 
Titanic, ç’a consisté à faire jouer l’orchestre 
pendant que le bateau sombrait, histoire de 
garder un peu de l’esprit de la fête. Le gouver­
nement du Québec ne veut pas être en reste. Il 
s’agite donc beaucoup pour reprendre les pre­
mières pages des journaux. Il espère même 
que son déficit annoncé cette semaine sera as­
sez gros pour retenir l’attention parce que l’ob­
jectif est de tout faire pour que personne n’aille 
fouiller dans ses poubelles.

Détourner l’attention à n’importe quel prix, 
c’est le mot d’ordre. N’importe quoi pour éviter 
une enquête publique comme pratiquement 
tout le Québec le réclame. Remettre à plus tard 
ce qu’on pourrait faire maintenant... ce qu’on 
DEVRAIT faire maintenant, sans hésiter. Nous 
devrions nous souvenir que tout retard joue 
contre nous.

Il est évident que ceux «qui nous ont monté un 
beau grand bateau» vont en profiter pour faire 
leur gros ménage. Si on leur donne assez de 
temps (quand on sait la rapidité avec laquelle la 
police mène ses enquêtes), il est probable que 
tous les papiers importants auront disparu et que 
les agendas auront été «shreddés» sans laisser 
de trace. C’est sûr qu’ils savent comment faire et 
en plus, ils ont des avocats qui se feront sans 
doute un grand plaisir de les aider de leurs pré­
cieux conseils.

Du courage
Nous en sommes là, à la veille des élections 

municipales, alors que nous continuons à décou­
vrir qui a couché avec qui et combien l’aventure 
nous a coûté. Certains ont émis l’opinion qu’il au­
rait fallu annuler l’élection, mettre les villes sous 
tutelle, reprendre le contrôle. Rien de tout ça n’a 
été retenu. L’élection aura lieu dimanche. Pour le 
meilleur et pour le pire.

Et puis lundi matin, on va découvrir que rien 
n’est réglé. Que ceux qui tiraient les ficelles de 
la corruption et de la collusion sont toujours là. 
Qu’ils n’ont pas l’intention de changer leurs 
méthodes de travail et que pour nous punir 
d’avoir dérangé leur petit commerce, ils ont 
l’intention d’augmenter leurs prix et de s’enri­
chir sur notre dos encore un peu plus qu’avant. 
On aura secoué le pommier pour rien. Pas une 
pomme ne sera tombée. On va nous dire de 
fermer les yeux, de ne pas nous mêler de ça,, 
que la vie est trop courte pour se faire du sou­
ci... une façon polie de nous dire de nous mê­
ler de nos affaires.

Si nous voulons vraiment faire le ménage, il va 
nous falloir du courage. Il va falloir nourrir notre 
colère pour qu’elle dure aussi longtemps que le 
formidable appétit de ceux qui nous volent. Si 
nous sommes déjà fatigués d'entendre parler de 
corruption, notre révolte n’aura servi à rien.

Mauvais «timing»
C’est en plein cœur de cette tempête que les 

trois chefs syndicaux s’avancent sur la scène 
pour présenter les demandes de leurs membres 
en vue des prochaines négociations dans le sec­
teur public. Sur le Titanic, les cabines de premiè­
re classe étaient situées aux étages supérieurs et 
elles ont été atteintes par l'eau bien après les ca­
bines du sous-sol. C’est le bateau au complet qui 
a fini par couler.

Le problème c’est que, vu d’où nous sommes 
en ce moment, les chefs syndicaux ont vrai­
ment l’air de vrais patrons, insensibles à l’envi­
ronnement du reste de la population à qui on 
va bientôt demander de choisir les compres­
sions qu’elle estime pouyoir endurer pour ré­
duire les dépenses de l’État. En pleine réces­
sion, avec un taux de chômage élevé, quand 
des gens de plus de 65 ans retournent faire des 
«jobines» sur le marché du travail pour joindre 
les deux bouts, quand, dans bien des cas, la se­
maine de travail est réduite à quelques jours 
alors qu’on vit dans la crainte des fermetures 
d’usines ou des fermetures des journaux, les 
trois gros syndicats du Québec vont partir en 
guerre pour défendre les travailleurs les mieux 
protégés parmi nous?

Phénomène étonnant que ces syndicats, qui 
ont oublié d'où ils viennent et leur véritable mis­
sion. 11 est peut-être temps de leur rappeler qu'au 
bout du compte, comme pour tout le reste, c’est 
la population qui paye. Il est temps de remettre 
les choses en perspective.
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ACTUALITES
APPEL D’OFFRES
Québec veut «s’assurer que les entreprises avec lesquelles il contracte font montre d’honnêteté et d’intégrité»
SUITE DE LA PAGE 1

a prévu en faire un événement médiatique la se 
maine prochaine. Mais le document obtenu par 
Le Devoir donne déjà un éclairage.

Ainsi, pour contrer la collusion, Québec rebras­
se les cartes des appels d’offres. La politique édic­
te d’abord que tous les organismes concernés 
doivent «s'assurer que les entreprises avec lesquelles 
if contracte font montre d’honnêteté et d’intégrité». 
A cet égard, le Conseil du trésor propose diffé­
rents moyens qui se déclinent en cinq points.

On propose que les ministères et les orga­
nismes publics — ce qui exclut les commis­
sions scolaires, les cégeps et universités, ainsi 
que le secteur de la santé et des services so­
ciaux — mettent en place des mesures pour 
avoir la garantie que «le soumissionnaire ou 
l’un de ses représentants n’a pas communiqué 
ou tenté de communiquer avec l’un des membres 
du comité de sélection». Quelles sont ces me­
sures? Aucun détail n’est apporté.

Il est également dit qu’il faut que les lois, y 
compris celle sur la concurrence (de compétence 
fédérale), «visant notamment à lutter contre le tru­

quage des offres» soient respectées. Si une entre­
prise contrevenait à une loi, le contrat pourrait ne 
pas être conclu, ou être résilié s’il est déjà signé.

Troisièmement, les organismes publics se 
réservent dorénavant le droit de réclamer à 
tout soumissionnaire «une somme d’argent re­
présentant la différence entre le montant de sa 
soumission» et celle de l’entreprise qui s’est 
classée en deuxième position. Cette mesure 
s’applique lorsque le soumissionnaire est pris 
en défaut de donner suite à sa soumission, et 
ce, «afin d’éviter que des soumissionnaires s’en­
tendent au préalable».

Aussi, les ministères se donnent maintenant la 
possibilité de refuser les soumissions reçues 
quand ils jugent que les prix sont «trop élevés ou 
disproportionnés ou ne reflètent pas un juste prix».

Finalement, les organismes publics doi­
vent prendre toutes les mesures afin de pré­
venir les situations qui pourraient «compro­
mettre l’impartialité et l’objectivité du proces­
sus d’appel d’offres et de gestion de contrat qui 
en résulte». Cette dernière mesure doit per­
mettre de «prévenir les situations de conflits 
d’intérêts, les gestes d’intimidation, de trafic

d’influence ou de corruption».
L’application concrète de ces lignes direc­

trices passera par des clauses à inscrire dans 
les contrats. Le secrétariat du Conseil du tré­
sor met à la disposition de l’appareil gouverne­
mental des clauses contractuelles atteignant 
les objectifs énoncés.

Il a été impossible de savoir si l’adoption d’une 
telle politique a été rendue nécessaire parce que 
le gouvernement a été placé devant des cas pa­
tents de collusion. Si c’est le cas, le gouverne­
ment a-t-il été prévenu d’un problème particulier 
par la Sûreté du Québec? L’application de la poli­
tique de gestion contractuelle nécessitera-t-elle 
de nouvelles ressources humaines pour faire un 
suivi serré des contrats? Pour l’instant, aucune 
réponse n’a été donnée.

Ce changement n’est pas sans rappeler que la 
Ville de Montréal, qui a été le catalyseur de ce 
qui prend de plus en plus l’allurç d’une crise, a 
elle-même corrigé le tir cet été. Eclaboussée de 
toutes parts, l’administration du maire Gérald 
Tremblay a demandé qu’une clause anticollusion 
soit dorénavant inscrite dans les très nombreux 
contrats que Montréal conclut.

Le processus d’appel d’offres a été remis 
entre les mains du secteur privé au fil des 
compressions dans la fonction publique. Par 
exemple, le manque de ressources a incité 
Montréal, mais aussi le ministère des Trans­
ports, à confier aux firmes de génie-conseil la 
responsabilité de rédiger les appels d’offres et 
de participer activement à la sélection des en­
trepreneurs. Les firmes de génie-conseil se re­
trouvent à toutes les étapes du développement 
d’un projet. Sur un chantier, ce sont elles qui 
surveillent les chantiers. Elles ont également 
de plus en plus la responsabilité de la gestion 
«intégrée» des projets, ce qui en fait des don­
neurs d’ouvrage pour le ministère.

Comme le révélait Le Devoir samedi dernier, 
les firmes de génie-conseil sont installées depuis 
cinq ans dans une structure formelle qui, sous 
l’objectif de faire de la concertation avec le minis­
tère sur des questions techniques, a gagné du 
terrain. Cette situation soulève des doutes sur le 
plan éthique; l’Ordre des ingénieurs a même dé­
cidé de faire enquête.

Le Devoir

HYDRO Une transaction rentable dès la première année
SUITE DE LA PAGE 1

gouvernement du Nouveau-Brunswick. Afin d’en­
diguer le développement désordonné de l’offre 
énergétique de la province, qui a produit une for­
te poussée de la dette publique et une évolution 
tarifaire chaotique, cette province a opté pour le 
concept de plaque tournante énergétique.

Résultat du processus: Hydro-Québec se portera 
acquéreur des principaux éléments d’actif d’Ener- 
gie NB pour une contrepartie de 4,75 milliards, ver­
sés en deqx temps. Ce prix équivaut à la dette de la 
société d’Etat du Nouveau-Brunswick, qui compte 
pour 40 % de l’endettement de la province. Cette 
transaction sera financée à hauteur de 4 milliards et 
s’ajoute au plan de développement de 25 milliards 
jusqu’en 2013 déposé par Hydro. Elle sera rentable 
dès la première année et produira un rendement 
sur l’avoir de plus de 10 %, a précisé Thierry Vandal.

On parle d’un symbole pour la population du Nou- 
veau-Brunswick, qui passe aux mains de la société 
d’Etat québécoise. Le protocole d’entente annoncé 
hier est accompagné d’une date de clôture, fixée au 
31 mars 2010. «On peut présumer que cette période de 
cinq mois va permettre aux débats de se faire», a souli­
gné M. Vandal II est question d’une intégration com­
merciale d’actif desservant quelque 370 000 abonnés, 
soit un peu moins de 10 % des 3,9 millions d’abonnés 
dTIydro, de la conservation du nom, du maintien des 
emplois et d’un siège social à Fredericton.

Environnement
Le p.-d.g. revient toutefois sur cette réalité évo­

quée par le gouvernement de cette province, une 
réalité dominée par le poids de la dette publique, par 
un développement désordonné et par des tarifs éle­

vés. «C’est un enjeu fiscal important pour le Nouveau- 
Brunswick. Et également m enjeu environnemental.»

L’achat porte sur le réseau de distribution et sur 
l’actif de production, qui comprend sept centrales 
hydroélectriques d’une capacité totale de 900 MW 
et une centrale d’appoint au diesel. Dans un deuxiè­
me temps, Hydro accueillera également la centrale 
nucléaire de Point Lepreau, présentée comme étant 
similaire à celle de Gentilly, une fois les travaux de 
réfection terminés. «Nous n’assumons aucune res­
ponsabilité quant à ces travaux. Nous ne serons res­
ponsables d’aucun litige et les actifs financiers cou­
vrant les besoins associés au démantèlement éventuel 
de cette centrale nucléaire nous serons transférés», a 
ajouté M. Vandal. «Nous ne recevons aucun passif 
dans cette transaction», insiste-t-iL

Les centrales thermiques demeurent la pro­
priété du gouvernement du Nouveau-Brunswick. 
Trois d’entre elles seront fermées, dont celle de 
Dalhousie, qui cessera progressivement sa pro­
duction. Les centrales de Coleson Cove et de Bel- 
ledune demeureront en exploitation afin d’assu­
rer la stabilité du réseau. Hydro pourra toutefois 
demander à la province de les fermer après un 
préavis d’un an, et tous les droits d’émission lui 
reviendraient. «Nous mettons en place des méca­
nismes qui viennent accélérer le transfert vers des 
énergies plus propres.» Ces centrales deviennent 
non économiques dans un contexte de crédits 
d’émission de GES et l’approvisionnement du 
Québec pourra aisément compenser. «Nous avons 
tous les éléments pour répondre aux besoins à long 
terme» de la province, a soutenu Thierry Vandal.

Le Nouveau-Brunswick souhaitait un marché 
en équilibre, une stabilisation tarifaire et une tran­
sition vers les sources d’énergie renouvelables. La

province voulait également se doter d’un nouveau 
cadre réglementaire et tarifaire. Sur ce dernier 
point, l’entente annoncée hier accorde à la popula­
tion du Nouveau-Brunswick un gel tarifaire de 
cinq ans, au tarif de 11C le kWh pour le résidentiel 
et le commercial, comparativement à 7 C au Qué­
bec. Dans l’industriel, les tarifs seront alignés sur 
ceux prévalant au Québec. La réduction peut donc 
osciller entre 15 et 30 %, atteignant le tarif offert 
aux alumineries installées au Québec, a illustré 
Thierry Vandal. Pour les clients d’Energie NB, 
cette tarification révisée représente une valeur de 
5 milliards, a estimé le Nouveau-Brunswick.

Accueil environnemental
Cette transaction a été applaudie par les mi­

lieux patronaux québécois et accuejllie favorable­
ment par des groupes écologistes. Equiterre et le 
Conseil de conservation du Nouveau-Brunswick 
estiment que cette vente d’actif «pourrait s'avérer 
bénéfique au plan de l’amélioration de la qualité 
de l’air ainsi qu’en matière de réduction d’émis­
sions de gaz à effet de serre». Ces organisations 
ont toutefois pressé Hydro-Québec de fermer 
Belledune et Coleson Cove, «les plus probléma­
tiques au plan environnemental».

André Bélisle, président de l’Association qué­
bécoise de lutte contre la pollution atmosphé­
rique, est plus tiède. Il voit également d’un bon 
œÔ la fermeture des centrales thermiques. Il dé­
nonce cependant l’achat de la centrale nucléaire, 
une deuxième pour Hydro-Québec, qui va à l’en­
contre de la volonté clairement exprimée par la 
population québécoise, a-t-il déploré.
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25 % sous le niveau de 1990 «aurait des consé­
quences très dommageables pour l’économie cana­
dienne», une source de «division au Canada».

Le Canada a pourtant adhéré au consensus des 
deux dernières conférences sur le climat à Bali et 
à Poznan, où il a été décidé que les négociations 
de Copenhague doivent viser à stabiliser la haus­
se du climat de la planète à un maximum de 2 °C. 
Le Groupe international d’experts sur l’évolution 
du climat (GIEC) a précisé que l’atteinte de cet 
objectif commande des réductions de 25 à 40 % 
sous le niveau de 1990 d'ici 2020. De son côté, le 
gouvernement Harper s’en tient jusqu'à présent à 
une réduction de 3 % sous la barre de 1990, mais 
n’a pas dévoilé les modalités de son plan.

Pour le ministre Prentice, il est «inacceptable» 
d'imaginer que le Canada puisse accuser une 
baisse de 3 % de son PIB entre 2010 et 2020 par 
rapport à un scénario de non-intervention. L’étu­
de que vilipende le ministre démontre cependant 
que le PIB du Canada augmenterait de 23 % plu­
tôt que de 25 % en vertu du plan de son gouver­
nement, soit un écart de 2 % seulement.

De la même façon, ajoute Jim Prentice, l’unité 
canadienne pourrait être mise à mal si on deman­
dait à l’Alberta d’envisager une réduction de la 
croissance de son PIB de 12 % par rapport au sta­
tu quo, ce qui laisserait néanmoins à cette provin­
ce la possibilité d’augmenter son PIB de 38 % en 
dix ans, soit la plus forte augmentation au pays. 
M. Prentice passe sous silence le fait qu’il n’y a 
cependant que 6 % de différence, selon l’étude, 
entre l’objectif de réduction de 25 % de l'ONU et 
l’objectif de son gouvernement.

S’aligner sur les Etats-Unis
Le ministre Prentice ajoute que l’étude Jaccard 

est complètement dans le champ parce qu'elle 
assigne au Canada des objectifs de réductiop dif­
férents et supérieurs à ceux envisagés aux Etats- 
Unis, alors que les deux pays sont intimement 
liés sur le plan économique. Cette différence, dit-

il, explique que l’étude envisage des coûts allant 
de 100 à 200 $ par topne de carbone, alors qu’on 
envisage plutôt aux Etats-Unis un prix de 29 $ la 
tonne dans le projet de loi Waxman-Markey.

Le Canada, ajoute le ministre, ne veut pas aller 
chercher de «40 milliards à 50 milliards de plus» 
dans les poches des contribuables pour financer 
un plan de réduction des émissions canadiennes à 
la hauteur des attentes internationales. L’étude 
économétrique à laquelle se réfère le ministre éta­
blit plutôt à 27 milliards l’écart entre le produit de 
la vente des crédits d’émissions pour le scénario 
de stabilisation et la stratégie des conservateurs.

Jim Prentice se dit par ailleurs «surpris que la 
Banque TD se soit associée à ce rapport». Hier, le 
National Post, un allié traditionnel des conserva­
teurs, faisait état de rumeurs voulant que des mi­
litants de ce parti songeaient à boycotter cette 
institution financière.

En entrevue lundi, l’économiste en chef de cet­
te banque, Don Drummond, précisait au Devoir 
que la TD avait voulu fournir au public et à ses 
clients une série de références scientifiques so­
lides pour que le débat au Canada sorte des hy­
pothèses personnelles ou partisanes, jamais véri­
fiées par ailleurs avec rigueur.

La semaine dernière, la Norvège, un pays 
froid et producteur de pétrole, annonçait son in­
tention de cibler une réduction globale de ses 
émissions de 40 % d’ici 2020, devenant le premier 
pays de la planète à viser la fourchette supérieure 
d’efforts recommandés par le GIEC.

Invité à dire pourquoi le Canada invoque des 
«conditions particulières», comme le froid et sa 
production pétrolière, pour s’en tenir à un 
maigre 3 % de réductions, le ministre Prentice ré­
pond que la Norvège arrivera peut-être à cet ob­
jectif, mais au prix d’achats massifs de crédits sur 
les marchés étrangers. Et, dit-il, ce n’est pas le 
choix du gouvernement canadien, qui veut que 
l’argent investi serve l’économie d’ici.

Réactions vertes
Pour Matthew Bramley de l’Institut Pembina,

qui a commandé l’étude en cause, la réaction de 
Jim Prentice frôle «malheureusement l’hystérie».

«Ce qui est irresponsable, dit-il, ce n’est pas d’avoir 
voulu déterminer comment et à quel prix le Canada 
peut assumer ses responsabilités internationales. Ce 
qui est irresponsable, c’est d’être au pouvoir depuis 
quatre ans et de n 'avoir même pas encore publié une 
ébauche de règlement pour réduire les émissions ca­
nadiennes en fonction d’objectifs par ailleurs nette­
ment insuffisants. Si M. Prentice connaît de 
meilleurs moyens d'y arriver, qu 'il les publie au lieu 
de se contenter d’affirmations gratuites.»

Aux Communes, hier, le Bloc québécois a mi­
traillé les conservateurs sur la question. Le dépu­
té bloquiste de Joliette, Pierre Paquette, a décla­
ré que l’étude publiée hier dans Le Devoir et le 
Globe and Mail «démontre hors de tout doute que 
le Canada peut adopter les objectifs de réduction de 
GES de la communauté internationale tout en 
maintenant une croissance économique vigoureu­
se», ce qui contredit, ajoute-t-il, les «évaluations 
catastrophiques des conservateurs».

«C’est complètement faux, a répliqué le ministre des 
Travaux publics, Christian Paradis. Ce rapport n’est 
rien d’autre que l’ébauche d’une taxe sur le carbone. »

Le député Paquette est revenu à la charge en 
notant que les conservateurs nuisent aux entre­
prises québécoises en adoptant 2006 plutôt que 
1990 comme année de référence. L’actuelle stra­
tégie fédérale, a ajouté le député, empêche par 
exemple les papetières québécoises d’obtenir 
des crédits pour la réduction de 41 % de leurs 
émissions réalisée depuis 1990.

Du côté de l’Association québécoise de lutte 
contre la pollution atmosphérique (AQLPA), le 
président, André Bélisle, déclarait que «les 
conservateurs démontrent par leur réaction qu’ils 
sont incapables de réorienter l’économie comme les 
autres pays développés ont commencé à le faire. 
Cet aveuglement volontaire les empêche de com­
prendre qu’une économie peut rouler autrement, 
mais qu’elle continuerait de rouler quand même.»
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livre de recettes québécois aussi tard qu’en 1941. 
«Pourtant, on sait très bien que les gens en man­
geaient dans les années 1930. C’est incroyable que 
ce qui a été une pratique populaire ne soit pas do­
cumenté», constate cet expert qui a participé à 
l’enquête du Devoir en 2007 et qui s’est aupara­
vant penché sur la tourtière du Lac-Saint-Jean.

Il y a deux ans, cette enquête glorifiait le pâté 
chinois, non sans soulever les passions du palais 
dans les cabanes du Québec. Cette triade de 
steak-blé d’Inde-patate, même mangée dans tous 
les foyers, n’a pas fait l’unanimité. On voudrait un 
plat emblématique dont on aimerait être fier, qui 
montrerait au visage des autres qu’on est raffi­
nés, qu’on a bon goût. Pour certaines personnes, 
c’était peut-être décevant que ce soit un plat du 
quotidien pas particulièrement glamour qui l’ait 
remporté, suggère M. Lemasson. Toutefois, lors­
qu’on le compare aux plats populaires des autres 
contrées, le pâté chinois n’est pas très étranger 
aux autres bouillabaisses, cassoulets et paëllas. 
«La plupart des grandes cultures ont des plats issus 
du peuple, qu ’on regarde la pizza, qui est un plat 
d’ouvriers napolitains», poursuit-il. Même les 
chics sushis étaient engloutis au XIX' siècle par 
des ouvriers japonais affamés.

Tout comme ces derniers, le pâté chinois connaît 
ces jours-ci son heure de gloire. Pas tant parce que 
139 pages lui dont consacrées et que—heureux ha­
sard — la prochaine exposition du Musée du châ­
teau Ramezay sur nos traditions culinaires lui donne 
la vedette. C’est plutôt parce qu’en plus d’être une 
recette maintes fois reprise par les familles de 
toutes les régions de la province, la nouvelle géné­
ration de chefs lui insuffle une seconde vie. Elle 
l’apprête à toutes les sauces, lui injecte du porto, 
ajoute du panais et du céleri-rave aux traditionnelles 
pommes de terre, et troque le bœuf haché pour 
d’autres gibiers. Que son histoire, sa vraie, demeu­
re un mystère, son avenir, lui, est assuré.

L’auteur du livre raconte que quelques an­
nées plus tôt, au moment choisir le menu du ré­
veillon, les enfants ont demandé d’avoir du pâté 
chinois sur la table. «On leur a fait, et ils étaient 
si heureux! Le bonheur des enfants ne ment pas. 
C’est un vrai témoignage!», dit le sociologue 
d’origine française. Pour quelques années au 
moins, voilà la pérennité assurée.

A la vue du livre pendant le trajet en transport 
en commun, de purs inconnus ont abordé la jour­
naliste, et certains lui ont même raconté un sou­
venir d’enfance lui étant lié, tandis que dans l’as­
censeur vers le bureau, une dame tout excitée 
l’accroche en voyant la couverture. «Oh! Il est 
déjà sorti? Et puis, est-ce qu’on nous dit finalement 
d’où il vient, notre pâté chinois?»

Le pâté chinois a encore bien d’autres secrets 
à révéler. Pour ce faire, le sociologue se tourne 
vers le peuple pour alimenter sa quête. «Je sais 
que dans les cultures populaires on avait une forte 
tradition orale qui était très vivante au début du 
XX' siècle.» Sur son site Internet www.patechi- 
nois.info, Lemasson lance un cri du cœur pour 
percer l’insondable Sainte Trinité. «C’est notre 
plat national, alors faisons de cette démarche une 
démarche nationale.»

A nos grands-mères, tous!
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Rectificatif
Dans l’article «Un bal italien sans Charest» publié 
dans Le Devoir du lundi 26 octobre, nos journa­
listes ont malencontreusement identifié Rocco 
Di Zazzo comme étant un «entrepreneur contro­
versé». Ceci n’est pas le cas: M. Di Zazzo, un im­
portant promoteur immobilier qui œuvre dans 
ce domaine depuis plus de 40 ans, n’a jamais été 
associé à une quelconque controverse publique. 
Le Devoir regrette cette erreur et s’excuse des 
inconvénients qu’elle aurait pu causer.
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